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PRÉAMBULE 

L’objet de la revue externe intermédiaire est de formuler une opinion basée sur la pertinence, 

l’efficience, l’efficacité, ainsi que sur les perspectives d’impact et de viabilité des projets 

« Renforcement des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences 

humanitaires liées à la migration », financés par la Direction du Développement et de la 

Coopération (DDC) suisse.  

L’évaluateur a examiné les réalisations des projets en fonction des objectifs qui étaient fixés. Il a, 

par ailleurs, procédé à l’examen du processus d’exécution et de fonctionnement des projets dans 

ses différentes phases de mise en œuvre et de suivi.  

Cette évaluation est financée par la Direction du Développement et de la Coopération de la 

Confédération suisse.  

Les observations, appréciations et recommandations exprimées dans ce rapport le sont sous la 

seule responsabilité de leurs auteurs. 

L’équipe d’évaluation remercie très sincèrement la DDC de lui avoir donné l’opportunité de 
remplir cette mission. L’évaluation n’aurait pu être réalisée sans la participation active des 

équipes de Terre d’Asile Tunisie et de Médecins du Monde Belgique, ainsi que du Croissant Rouge 

Tunisien, l’ensemble de leurs partenaires, notamment les multiples organisations de la société 
civile à Tunis, Sfax et à Médenine et les directions régionales des différents ministères impliqués 

dans l’assistance et la protection des migrants vulnérables en Tunisie. 

AVICENA Health & Social Projects souhaite exprimer à toutes les organisations et les personnes 
rencontrées ses remerciements et son admiration pour les efforts déployés afin de contribuer à 
la défense des droits et à l’assistance et protection des migrants vulnérables, sans distinction 

aucune. 

 

 

 

NOTE DE LECTURE 

Dans l’intérêt d’une meilleure lisibilité, l’utilisation de la forme grammaticale masculine pour la 
désignation des personnes ou des fonctions doit être comprise comme se référant à toute 

personne, sans aucune considération de genre. 

 

AVICENA Health & Social Projects est une société de conseil et d’assistance technique 
indépendante, spécialisée dans les secteurs de la santé et du social. AVICENA Health & Social 

Projects fournit des services d’analyse et de prospective au niveau stratégique, et des services 
d’assistance technique (suivi, évaluation et gestion de programmes) aux acteurs 
gouvernementaux, aux agences des Nations Unies, aux organismes internationaux, aux 

organisations à but non lucratif et au secteur privé. 

www.avicenaproject.com 

  

http://www.avicenaproject.com/
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ACRONYMES 
 

AGR : Activité génératrice de revenus 

ATL MST SIDA : Association Tunisienne de Lutte contre les Maladies Sexuellement Transmissibles et le 

Sida 

CIM : Centre Intermédiaire La Marsa 

CMPS : Centre médico-psychosocial 

CRT : Croissant Rouge Tunisien 

DCI : Division de la Coopération Internationale 

DDC : Direction du Développement et de la Coopération 

DPE : Délégué à la Protection de l’Enfance 

DSSB : Direction des Soins de Santé de Base du Ministère de la Santé 

DUE : Délégation de l’Union Européenne 

FTA : France Terre d’Asile 

FTDES : Forum Tunisien pour les Droits Économiques et Sociaux 

GdT: Gouvernement de la Tunisie 

IEC : Information, éducation, communication 

lNLTP : Instance Nationale de Lutte contre la traite des Personnes 

MAS : Ministère des Affaires Sociales 

MdM : Médecins du Monde 

MDM : Maison du Droit et des Migrations 

MENA : Mineurs étrangers non accompagnés 

MS : Ministère de la Santé 

OIM : Organisation Internationale pour les Migrations 

ONFP : Office National de la Famille et de la Population 

ONG : Organisation non gouvernementale 

ONM : Observatoire National de la Migration 

OSC : Organisation de la société civile 

PVVIH : Personnes vivant avec le VIH. 

SOP : Standard Operating Procedure 

SSR : Santé sexuelle et de la reproduction 

TAT : Terre d’Asile Tunisie 

UNHCR : United Nations High Commissioner for the Refugees 

VdT: Victime de la traite 
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

ANTECEDENTS 

Le présent rapport clôture le processus d’évaluation intermédiaire des projets de renforcement 
des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences humanitaires liées à la 

migration, mis en œuvre par MdM, TAT et le CRT et financés par la DDC, à travers plusieurs 

subventions. L’évaluation comprend la période entre le démarrage des projets et le mois d’août 

2019. Chaque projet, structuré en deux ou trois phases, est exécuté par un partenaire différent 

et dans des délais différents allant d’avril 2014 à juin 2020. Les projets ciblent les localités du 

Grand Tunis, Sfax et Médenine, bien que certaines actions (ex : plaidoyer, renforcement de 

capacités) aient une portée nationale. L’évaluation s’est déroulée de début novembre à début 

janvier 2020. 

METHODOLOGIE 

Le cœur de l’évaluation a consisté à répondre à dix-sept questions évaluatives (plus les questions 

transversales), qui couvrent les cinq critères d’évaluation demandés : pertinence, efficacité, 

efficience, impact et durabilité. Les critères d’impact et de durabilité ont été analysés sous un 
angle de « perspective » future dans la mesure où il s’agit d’une évaluation intermédiaire et les 
interventions de MdM et TAT sont toujours en cours. L’analyse transversale a pris en compte 
l’inclusion du genre, des vulnérabilités, des conflits et la visibilité de la Coopération suisse. 

PERTINENCE 

MdM, TAT et CRT ont réalisé une bonne analyse du contexte national et régional de la migration 

en Tunisie. Les trois interventions répondent aux besoins de différents groupes de migrants 

vulnérables : assistance sanitaire à Tunis, Sfax et Médenine (MdM), accès à la justice et à la 

protection pour une population « invisible » avec des risques et des vulnérabilités critiques à 

travers les Maisons du Droits et des Migrations (TAT) et aide humanitaire dans le sud tunisien et 

aux rescapés de mer à Médenine (CRT). Les trois projets sont alignés avec les stratégies pays et 

régionale de la DDC. 

EFFICIENCE 

Les trois projets ont connu des modifications substantielles concernant les délais et le budget 

d’exécution, qui ont été discutées et validées par la DDC. 

Les ressources humaines ont été adaptées aux besoins. Néanmoins, il a été relevé certaines 

difficultés pour trouver des profils adéquats, principalement à Sfax et à Médenine, ainsi que des 

rotations de personnel qui n’ont pas été toujours accompagnées d’une passation appropriée. 

Les systèmes de suivi apparaissent adaptés aux caractéristiques des projets. La communication 

entre chacune des OSCs partenaires et la coopération suisse apparait fluide, même s’il transparaît 
quelques difficultés avec MdM et le CRT, qui seraient attribuables à des conflits personnels dans 

le premier cas, et au système de gestion interne dans le deuxième cas. 

EFFICACITE 

La grande majorité des activités programmées ont été mises en place et les indicateurs aux 

niveaux des « outputs » montrent des valeurs positives. En particulier, les actions de prestations 

de services directs par MdM, TAT et CRT ont dépassé les cibles prévues. Les indicateurs d’activité 
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des permanences à Sfax et Médenine montrent une demande élevée, non couverte par d’autres 

acteurs. 

L’approche adoptée pour l’institutionnalisation est, pour l’instant, plus orientée vers le 

renforcement des compétences des professionnels que sur le renforcement des capacités du 

système. L’organisation d’actions de sensibilisation et de renforcement des capacités des OSCs 

agit d’une façon synergique avec le dispositif de référencement de migrants vulnérables et 

contribue à optimiser la prise en charge des migrants. 

En termes de plaidoyer, la formulation des « ouputs » et « outcomes » semble trop ambitieuse 

par rapport à la portée et aux moyens des projets et le bilan de leur atteinte est mitigé. En 

particulier, les actions de portée politique semblent difficiles à mettre en place dans le cadre de 

ce type d’intervention. 

IMPACT (perspectives) 

Les services offerts par les trois organisations ont un impact direct sur les bénéficiaires et peuvent 

améliorer leurs conditions de vie à court terme. 

Globalement, l’accès aux soins, à la protection et à l’assistance humanitaire a été amélioré, 

directement par : la mise en place des permanences (MdM), des Maisons du Droit et de la 

Migration (TAT) et du dispositif d’urgence (CRT), et indirectement par : la coordination avec 

d’autres OSCs et grâce à l’ouverture de certains services publics pour prendre en charge la 
population migrante dans les mêmes conditions que la population tunisienne (ex : ONFP, MS, 

INLTP). 

Le système de référencement entre OSCs et agences internationales, au Grand Tunis et à Sfax, a 

un effet direct sur les migrants qui en bénéficient et semble être une des principales contributions 

du projet. 

L’accès aux services publics de santé est facilité, mais reste souvent tributaire de 
l’accompagnement de MdM puisque les services nécessitent le paiement des prestations. L’accès 
aux soins (en dehors des soins prévus par les plans nationaux de lutte contre le VIH, la tuberculose 

et le paludisme, de vaccination, et de SSR) étant tributaire d’une couverture sanitaire (non 

accessible pour le travail informel), l’impact du projet sur les conditions de vie à moyen terme 
reste limité. Les maladies chroniques et la santé mentale restent un défi majeur. 

Les services offerts par les Maisons du Droit et de la Migration ont un impact direct sur les 

bénéficiaires et peuvent améliorer leurs conditions de vie (ex : victimes de la traite). 

L’hébergement d’urgence, même si temporaire, a également un impact immédiat sur les 
personnes qui en bénéficient, qui resteraient, sans cette solution, dans la rue. 

Les conditions d’accueil des migrants arrivant dans le sud tunisien se sont améliorées suite aux 
différentes aides fournies par le CRT, en coordination avec le HCR, l’OIM et d’autres acteurs 

intervenant dans la zone. 

Le renforcement des capacités des institutions publiques et OSCs partenaires, s’est fait 
principalement à travers de sensibilisations et de formations sur un large éventail de 

thématiques. Le financement de micro-projets a provoqué un effet levier sur certaines 

associations locales et a contribué partiellement à améliorer l’expérience des OSCs bénéficiaires 

en matière de gestion de projets. La promotion d’un réseau d’associations locales à Tunis et à 
Sfax, avec l’aboutissement dans certains cas à des partenariats, a un impact sur la sensibilité et 

l’approche de ces associations vis-à-vis des populations migrantes. 
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DURABILITÉ (perspectives) 

La durabilité des actions d’assistance directe (services des CMPS de MdM, des Maisons des Droits 
et des Migrants de TAT, aide humanitaire et hébergement de CRT) n’est pas garantie 
actuellement, puisqu’elle reste tributaire des financements externes et sans perspective 

d’absorption par d’autres OSCs locales ni par les services publics. Malgré certains acquis, les 

mesures réglementaires et financières visant l’institutionnalisation des services offerts aux 
migrants, restent limitées dans les administrations publiques concernées. 

Par contre, des actions sont faites, dans le sens de l’autonomisation des bénéficiaires, pour 

faciliter leur accès aux services publics et leur intégration à travers la sensibilisation et le 

plaidoyer, qui ont donné lieu à des changements favorables (circulaires et notes internes de 

l’ONFP et MS). 

En règle générale, les partenaires institutionnels ont montré une disposition à la collaboration, 

une appropriation des acquis et une conscience des besoins des migrants vulnérables et des 

barrières toujours existantes. Mais, dans un contexte national de transition et d’instabilité, 

l’appropriation reste à un niveau encore insuffisant. 

Les trois projets ont adopté une démarche pour capitaliser leur expérience et appliquer les leçons 

apprises ; les efforts de capitalisation peuvent être considérés comme un des points forts de 

l’intervention. 

QUESTIONS TRANSVERSALES 

L’approche genre est intégrée dans les trois projets de façon appropriée. 

Les vulnérabilités ont été identifiées correctement et les équipes ont montré une bonne capacité 

d’adaptation et de réactualisation continue par rapport aux nouvelles vulnérabilités identifiées 

chez les migrants (ex : VdT, MENA), ainsi que les besoins non couverts par d’autres acteurs. 

Il existe des risques de malentendus et de tensions avec les communautés hôtes à cause des 

prestations fournies aux migrants, malgré les efforts de sensibilisation, de coordination et de 

plaidoyer menés par les trois organisations. 

La DDC a adopté une approche « profil discret » concernant la visibilité auprès des bénéficiaires 

finaux (migrants) qui est approprié, prenant en considération le type d’intervention et le contexte 
local. 

CONCLUSIONS 

Niveau stratégique 

C1) La persistance de la crise humanitaire en Libye et des flux migratoires régionaux ne cesse de 

créer des besoins en assistance d'urgence ou de secours de première nécessité en Tunisie, même 

si le volume de ces besoins et son intensité, peuvent connaitre des fluctuations en fonction de la 

situation politique, militaire et sociale régionale. 

C2) Les gaps dans la prise en charge humanitaire et dans la protection des migrants bloqués en 

Tunisie reflètent l’absence d’un cadre juridique national approprié ainsi que les difficultés que 

rencontrent les programmes et services sociaux nationaux pour la prise en charge des populations 

vulnérables tunisiennes, dans un contexte politique et social national de grande complexité. 

C3) Il transparaît qu’une bonne partie des difficultés auxquelles les migrants doivent faire face 

pourraient être atténuées en créant des opportunités de régularisation administrative. Tant que 
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cet élément n’est pas traité, la plupart de leurs vulnérabilités et des barrières d’accès aux services 
publics et aux droits communs vont persister. 

Niveau programmatique 

C4) L’analyse des critères d’évaluation des projets montre une performance globalement positive, 

notamment en termes de pertinence, d’efficacité, d’intégration des approches sur le genre et la 
vulnérabilité. Les perspectives d’impact sont positives à court terme (ce qui est cohérent avec des 

interventions à caractère éminemment humanitaire) mais faibles à moyen ou long terme, car 

l’approche « renfoncement de capacités » a été intégrée de manière plus explicite dans la phase 
3. Dans ce sens, la durabilité des interventions, surtout en ce qui concerne la prestation de 

services directs aux migrants, a été partiellement développée durant les premiers mois de la phase 

3. La mise en œuvre de l’approche prévention des conflits n’a pas suffisamment pris en compte 
une articulation effective et équilibrée entre les besoins des communautés hôtes et les 

communautés migrantes. 

C5) L’hébergement des migrants vulnérables reste particulièrement critique pour la prise en 

charge des profils les plus à risque dans le milieu urbain, vu la complexité sociale et le déficit accru 

en centres étatiques. 

C6) Le projet a contribué à faciliter l’accès à certains services de santé pour la population migrante, 

soit à travers des services directs mis en place par MdM, soit à travers les structures nationales ; 

mais il persiste d’énormes barrières financières, socio culturelles et systémiques. 

C7) La complémentarité entre les acteurs humanitaires financés par le projet est positive et le 

système de référencement contribue à une prise en charge compréhensive des besoins des 

migrants mais ils persistent des gaps de communication et de coordination. 

C8 Les efforts de capitalisation des projets menés principalement par MdM et TAT ont généré des 

bonnes pratiques en termes d’élaboration d’outils, de génération de connaissance et de 

stratégies d’intervention. 

RECOMMANDATIONS 

Niveau stratégique Audience 

R1) Contribuer au maintien d’un dispositif de réponse humanitaire en Tunisie (en 
concertation avec les administrations publiques concernées, les organisations 
internationales et les OSCs) pendant la durée du conflit en Libye.  

Bailleurs ; Agences 
internationales ; DDC ; 
MdM ; TAT ; CRT ;  
 GdT ; OSC 

R2) Concevoir et parvenir à un consensus entre tous les acteurs impliqués sur un « paquet 
minimum de services et de standards humanitaires » pour les migrants arrivées par voie 
terrestre (similaire à celui des rescapés en mer). 

Bailleurs ; Agences 
internationales   DDC ; 
MdM ; TAT ; CRT ; GdT ; 
OSC 

R3) Mieux adapter les interventions aux spécificités locales dans la mesure où les contextes 
migratoires, sociaux et institutionnels présentent des opportunités et des défis différents 
entre Tunis, Sfax et Médenine. 

MdM ; TAT 

R4) Consolider l’approche de renforcement des capacités des services publics en matière 
d’expertise et de moyens (en particulier pour le système de santé, les dispositifs de 
protection de l’enfance et des victimes de violence). 

DDC ; MdM ; TAT, CRT ; 
GdT 

R5) Continuer à plaider pour l’adoption de lois nationales sur la migration et sur l’asile à 
travers la participation dans des plateformes nationales intégrant un large spectre 
d’organisations de la société civile et d’autres acteurs (ex : syndicats, monde académique).  

Agences internationales ; 
DDC ; MdM ; TAT, CRT ; 
GdT ; OSC 



Revue externe intermédiaire - "Renforcement des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences 
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R6) Renforcer la coordination avec les services décentralisés de l’état et les municipalités 
ainsi que leur implication dans la mise en œuvre d’interventions d’appui aux services 
sociaux et de santé, à l’échelle locale.  

DDC, MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

R7) Plaider au niveau national pour l’allègement de la loi concernant l’intégration dans le 
marché du travail des étrangers, considérant la possibilité de permettre aux réfugiés 
d’avoir un emploi régularisé, et aux étudiants d’obtenir des contrats de stage.  

DDC ; MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

R8) Impliquer les représentants des petites et moyennes entreprises, au niveau local, dans 
le plaidoyer pour trouver des solutions permettant aux migrants de passer du travail 
informel vers le formel, et permettre à cette main d’œuvre d’obtenir une situation légale 
qui réduirait ses vulnérabilités et aux jeunes d’intégrer la formation professionnelle. 

DDC ; MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

R9) Étudier la possibilité d’articuler des initiatives favorisant l’employabilité des migrants 
dans le domaine d’intervention de la Stratégie de coopération suisse en Tunisie 2017-
2020 : « Croissance économique inclusive et de l’emploi » 

DDC 

 

Niveau programmatique Audiences 

R10) Prévoir une composante de renforcement de capacités des parties prenantes 
nationales plus compréhensive et étalée dans le temps, afin de permettre d’identifier et 
consolider les mesures administratives et budgétaires nécessaires pour assurer la 
durabilité de la prestation des services.  

DDC ; MdM ; TAT ; CRT 

R11) Explorer des mécanismes de financement national et international pour renforcer la 
couverture sanitaire des migrants et la prestation de certains services sociaux pour les 
profils les plus vulnérables (nationaux et migrants) à travers les mécanismes de solidarité 
et d’assistance sociale existants.  

Bailleurs ; Agences 
internationales ; DDC ; 
MdM ; TAT ; CRT 

R12) Renforcer la capacité d’accueil aussi bien des structures d’hébergement du MAS que 
des centres de la société civile et renforcer leurs compétences pour la prise en charge 
appropriée des vulnérabilités associées à l’expérience migratoire (ex : barrières 
linguistiques et culturelles, violences, traumatismes). 

DDC ; MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

R13) Intensifier les actions de renfoncement des capacités des DPE pour améliorer la 
réponse aux besoins et la prise en charge des MENA. 

MdM ; TAT ; CRT ; GdT 

R14) Appuyer l’instance nationale de lutte contre la traite dans la définition des SOP et des 
standards de prise en charge des VdT, en concertation avec le reste de départements 
étatiques concernés (ex : police, Ministère de l’intérieur, Ministère des Affaires Sociales) 
et des OSCs spécialisées. 

MdM ; TAT ; CRT ; OSC 
spécialisées ; INLT ; GdT 

R15) Œuvrer pour la diffusion large et la mise en pratique de la note de service de l’ONFP 
de 2017 garantissant l’accès gratuit des migrants aux soins de SSR, ainsi que de la circulaire 
du Ministère de la santé nº 10 2019 sur la prise en charge des migrants. 

MdM ; TAT ; CRT ; MS ; OSC 

R16) Consolider la coordination des activités du projet avec les Directions Régionales de la 
Santé, surtout en matière d’outreach, d’éducation et promotion de la santé, de 
prévention, de déclaration des maladies à déclaration obligatoire, de reporting des soins 
fournis aux migrants et de renforcement des capacités. 

MdM ; CRT ; MS 

R17) Plaider, en collaboration avec l’ATL MST Sida, l’ONFP et d’autres OCS, auprès du MS 
pour assurer la prophylaxie post exposition au VIH et à la trithérapie, et auprès du Fonds 
Mondial pour l’accès et la gratuité des médicaments nécessaires pour le traitement 
intégral des PVVIH. 

MdM ; CRT ; OSC ; MS 

R18) Explorer avec le MS et d’autres partenaires spécialisés un possible appui au 
Programme national de santé mentale, comme domaine « niche » avec une valeur ajoutée 
de la DDC et ses partenaires. 

MdM ; CRT ; OSC ; MS 

R19) Intégrer dans le projet SEHATY de MdM la composante migratoire de manière 
transversale, en particulier dans les zones cibles qui présentent une plus grande présence 
de population migrante. 

MdM ; MS 
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R20) Mette en place un mécanisme d’échange et de partage d’informations mieux 
structuré entre les organisations participant dans le système de référencement et 
impliquées dans l’assistance aux migrants. 

MdM ; TAT ; CRT ; OSC 

R21) Promouvoir des réunions d’échange et de coordination de la totalité des organisations 
travaillant sur la question migratoire en Tunisie, financées par la DDC, afin de contribuer à 
une meilleure visibilité et complémentarité entre les différents acteurs. 

DDC 

R22) Continuer à appuyer les efforts de l’ONM en matière de recherche et de génération 
de connaissances sur la migration en Tunisie, en réseau avec d’autres acteurs clé 
(universités, centres de recherche, OSC, agences internationales). 

DDC, MdM ; TAT ; CRT ; 
OSC 
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1 MÉTHODOLOGIE DE L’ÉVALUATION 
 

1.1 ANTECEDENTS 
Le présent rapport clôture le processus d’évaluation intermédiaire des projets de renforcement 
des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences humanitaires liées à la 

migration, mis en œuvre par MdM, TAT et le CRT et financés par la DDC à travers plusieurs 

subventions. L’évaluation comprend la période entre le démarrage des projets et le mois d’août 

2019. Chaque projet, structuré en deux ou trois phases, est exécuté par un partenaire différent 

et dans des délais différents allant d’avril 2014 à juin 2021. Les projets ciblent les localités du 
Grand Tunis, Sfax et Médenine, bien que certaines actions (ex : plaidoyer, renforcement de 

capacités) aient une portée nationale. 

L’évaluation s’est déroulée de début novembre à décembre 2019. La phase de terrain a eu lieu 

entre le 25 novembre et le 6 décembre 2019. La phase d’analyse des informations collectées s’est 
déroulée en parallèle à la phase de terrain et de rédaction du rapport (première version) durant 

la deuxième quinzaine du mois de décembre. Une première version draft a été délivrée le 30 

décembre 2019. Celle-ci est la version finale.  

 

1.2 APPROCHE METHODOLOGIQUE 
Les caractéristiques de cette évaluation ont justifié l’utilisation des méthodes mixtes, -

quantitatives et qualitatives -, pour la collecte, l’analyse et l’interprétation des données, pour une 

analyse rigoureuse, de la mise en œuvre des projets et de leurs effets. Différentes dimensions 

d’analyse sont prises en compte :  

a) Analyse programmatique : correspond aux cinq critères standards selon l’OCDE-CAD - 
pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité - et permet de mesurer la 
performance globale des projets. Les critères d’impact et de durabilité sont analysés sous 
un angle de « perspective » future dans la mesure où il s’agit d’une évaluation 
intermédiaire et les interventions de MdM et TAT sont toujours en cours. 

b) Analyse transversale : elle correspond à l’inclusion du genre, des vulnérabilités, des conflits 
et à la visibilité de la Coopération suisse. 

c) Leçons apprises des projets : démarche de capitalisation. 

d) Recommandations : pour la performance des projets, pour la consolidation des acquis des 
institutions publiques et adressées à la DDC pour le renforcement de la société civile. 

Le cœur de l’évaluation a consisté à répondre à dix-sept questions évaluatives (plus les questions 

transversales), qui couvrent les cinq critères d’évaluation demandés. Les cadres logiques des trois 

organisations ont servi de base à la formulation des questions et des hypothèses d’évaluation (ou 
critères de jugement), tel que reflété dans la matrice d‘évaluation (Annexe 1). 

Des outils de collecte de données quantitatifs et qualitatifs ont été utilisés, à savoir la revue 

documentaire, les entretiens semi-structurés, des visites sur le terrain et l’analyse des indicateurs 

et des budgets des projets. Pour une appréciation plus qualitative des effets du projet sur les 

bénéficiaires, des focus group ont été réalisés auprès des migrants. Le tableau ci-dessous 

synthétise le travail réalisé pour la collecte de données. 
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Outil de collecte Réalisations 

Entretiens semi-
structurés 

Au total 26 organisations ont été interviewées (en plus des équipes de MdM, TAT 
et CRT), y compris des acteurs étatiques, des OSCs et des agences internationales. 
Le taux de réponse aux demandes d’entretien a été élevé ; uniquement le MS au 
niveau central et la DUE n’ont pas répondu aux demandes. 

Revues 
documentaires 

Un total d’environ 100 documents a été consulté. Une grande partie des 
documents ont été obtenus auprès des responsables du projet (DDC, MdM, TAT, 
CRT), d’autres au cours des entretiens et, enfin, certains ont été obtenus au 
travers d’une recherche bibliographique électronique grâce à l’outil Internet. 

Focus group 
Quatre focus group (33 migrants au total) auprès de migrants ayant bénéficié des 
services fournis par MdM, TAT et CRT ont été organisés. 

Observations 
Des visites aux permanences d’accueil gérées par TAT, aux centres de MdM, au 
centre de l’ONFP à Sfax, au Centre Intermédiaire de La Marsa (CIM) et à la maison 
des associations de Médenine ont eu lieu durant la phase de terrain. 

 

1.3 LIMITES DE L’ÉVALUATION 
 La formulation du premier objectif spécifique de l’évaluation (selon les TdR)1 est trop 

large par rapport aux objectifs et aux résultats attendus des projets. L’analyse du 
« renforcement des capacités des institutions tunisiennes pour formuler des politiques 

publiques » est hors de portée des projets et, par conséquent, de l’évaluation. 

 Le manque de données sur le phénomène migratoire en Tunisie (et en particulier sur les 

flux d’entrée et de sortie, la mobilité interne, l’installation et les différents profils 

migratoires, y compris les VdT et les MENA) limite l’analyse du contexte et de 
l’adéquation de la réponse à l’évolution des besoins. 

 La réactivité du CRT a été limitée et uniquement le responsable du CRT à Médenine a pu 

être interviewé pendant la phase de terrain. La coordinatrice de programmes au niveau 

national a été interviewée à distance, pendant la phase de rédaction du rapport. 

 

 

  

                                                           
1 Évaluer la contribution des projets au renforcement à long terme de la capacité des institutions tunisiennes étatiques et non 
étatiques à formuler des politiques publiques et à assurer sans assistance extérieure la protection et les services de base aux migrants 
vulnérables. 
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2 CONTEXTE  
 

La Tunisie a connu une recrudescence de l'immigration lorsque la crise libyenne a commencé au 

début de 2011, après quoi, près de 350 0002 personnes ont quitté la Libye vers la Tunisie, en 

quelques mois, dont 97 000 Tunisiens de retour3. Le long de la frontière avec la Libye, des risques 

d’incursion de groupes armés continuent à solliciter l’attention particulière des autorités4. Une 

grande partie du phénomène migratoire en Tunisie, dans l’actualité et dans le futur, est 

étroitement liée à l’évolution de la guerre en Libye.  

Il n’existe actuellement aucune donnée probante sur le nombre de migrants en situation 
irrégulière dans la région, mais la réflexion pourrait s’articuler autour du stock migratoire en Libye 
qui est selon UN DESA, autours de 818.200 personnes en 20195 et selon l’OIM Libye6 environ 

641.000 migrants en situation irrégulière. Également, les estimations de l’OIM Algérie indiquent 
entre 50.000 – 75.000 migrants en situation irrégulière. L’instabilité existante en Algérie pourrait, 
à un moment donné, ajouter une énorme complexité au phénomène migratoire régional et 

tunisien et faire augmenter les besoins en protection. 

En 2013, après la crise du camp de Choucha, le gouvernement tunisien a décidé de mettre en 

place un plan d'urgence afin d'avoir une approche structurée en cas de crise similaire à l'avenir. 

Une nouvelle version du plan de contingence est en cours d’élaboration. Selon les dernières 
estimations du plan de contingence, le chiffre global de planification est estimé à 25.000 

personnes, parmi lesquels 18.400 auront besoin d'assistance ou de protection, dont 4.360 

enfants. 

L’afflux de migrants rescapés en mer fait partie des scénarii du plan de contingence sous forme 
de petit afflux de migrants, avec mise en place de SOP opérationnels7. Pour ce cas de figure, la 

mise en œuvre de camps n'a pas été acceptée par les autorités nationales et ceci crée des 
situations complexes à chaque arrivée de bateau sur les côtes tunisiennes. Les chiffres de 

migrants rescapés en mer publiés par l’OIM montrent une ascension du phénomène puisque, 

entre l’année 2014 et 2015, 12 embarcations ont été secourues avec 1.396 migrants8 accueillis 

sur le territoire tunisien alors que le premier trimestre de l’année 2019 a compté 426 migrants 

décédés en mer et 3.750 migrants rescapés en mer9. 

En dehors d’une arrivée massive, les migrants continuent à affluer en Tunisie par plusieurs voies. 
Malgré certains acquis, le séjour des migrants en situation irrégulière, des réfugiés et des 

demandeurs d'asile est marqué par la présence d’obstacles pour accéder aux services publics de 

base tels que l'éducation, les soins de santé, l'emploi, les aides sociales et la justice. Pour les 

réfugiés et certains demandeurs d’asile vulnérables, les difficultés d'accès à ces services sont 

comblées par les services fournis par le HCR. Les demandeurs d'asile et les migrants en situation 

                                                           
2 Migration in Egypt, Morocco and Tunisia: overview of the complex migratory flows in the region (IOM 2014) 
3 www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2013-4-page-31.htm#re13no26 
4 kapitalis.com/tunisie/2019/12/13/la-tunisie-renforce-son-deploiement-militaire-a-la-frontiere-avec-la-libye/ 
5 migrationdataportal.org/?i=stock_abs_&t=2019 
6 IOM, displacement tracking matrix; Libya’s migrant report March – May 2019 

7 Entretien avec CRT 
8 https://www.iom.int/news/assistance-migrants-rescued-sea-tunisia 
9 https://www.iom.int/news/iom-assists-survivors-shipwreck-tragedy-tunisias-coast 
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irrégulière reçoivent l’assistance de l’OIM et des OSC, en fonction de leur vulnérabilité et des 
moyens disponibles à chaque moment. 

2.1 PERSONNES VICTIMES DE LA TRAITE 
La Tunisie est signataire du protocole de Palerme et a récemment légiféré sur la traite des 

personnes via la loi organique n° 2016-61 du 3 août 2016 relative à la prévention et la lutte contre 

la traite des personnes et qui crée une instance nationale de lutte contre la traite des personnes. 

Les dispositions de cette loi sont définies de manière suffisamment large pour englober une 

grande typologie de victimes potentielles de la traite. Selon le rapport annuel de 2018 de 

l’Instance Nationale de Lutte contre la Traite des Personnes, l’instance a dû traiter 430 dossiers 
de personnes se déclarant victimes, 13 d’entre eux n’ont pas été retenus comme tel selon les 
critères légaux. 350 dossiers ont été déclarés par les OSCs, 36 cas déclarés par les institutions 

publiques dont plus que la moitié (20 cas) par les DPE. Sur ce total, 84% des victimes étaient de 

nationalité non tunisienne, dont 79,2% originaires de la Côte d’Ivoire. 16 cas de personnes 

victimes de la traite étaient âgés de moins que 15 ans. 

2.2 ENFANTS MIGRANTS NON-ACCOMPAGNÉS  
De plus en plus des mineurs non accompagnés circulent et se dirigent vers la route migratoire de 

la Méditerranée centrale pour arriver en Europe. Selon les études de FTDES, 35% des migrants 

irréguliers tunisiens sont des mineurs10. Cette mobilité acceptée et la possibilité de partir vers 

l’Europe pour des mineurs tunisiens peut laisser sous-entendre une mobilité également possible 

pour les mineurs migrants étrangers, ce qui serait un facteur d’appel. 

Il n’existe pas de chiffres exacts concernant le nombre de migrants mineurs non accompagnés en 

Tunisie mais au cours des visites de terrain, la problématique s’est fait sentir comme devenant 

assez centrale. A titre d’exemple, dans l’année 2019, la direction des DPE de Sfax a géré, à elle 

seule, 128 migrants mineurs non accompagnés. L’enquête menée par l’UNICEF et l’OIM en 2017 

auprès de quelque 22.000 migrants et réfugiés, incluant quelque 11.000 enfants et jeunes 

essayant de rejoindre l’Europe par la Méditerranée centrale, même si elle ne concerne pas 

spécifiquement la Tunisie, a fait ressortir que 77% des personnes entre 14 et 24 ans font état « 

d’expériences directes d’abus, d’exploitation et de pratiques assimilables à du trafic d’êtres 

humains »11. 

2.3 DEMANDEURS D’ASILE ET REFUGIÉS 
Selon le HCR, le nombre total des réfugiés et demandeurs d’asile en Tunisie à la date du 31 mars 
2019, est de 1.792 répartis entre 1.581 demandeurs d’asile et 211 réfugiés. La plupart sont des 
ressortissants syriens (1.031), le reste provient de l’Érythrée, de l’Éthiopie, de la Somalie, du 

Soudan, de l’Irak, du Yémen, de la Palestine et du Cameroun. Le HCR recense, actuellement, un 
afflux de 10 demandeurs d’asile par semaine en moyenne, pris en charge par un système de 
réception qui a été mis en place en collaboration avec les autorités locales et le Conseil Tunisien 

pour les Réfugiés, ainsi qu’avec d’autres partenaires. Depuis le début de l'année, 724 

ressortissants de pays tiers ont été référés vers le HCR comme ayant été rescapés en mer, soit 

plus du double du nombre de 2018 (290 personnes). 

 

                                                           
10 https://fr.essada.net/tunisie-35-des-migrants-irreguliers-sont-des-mineurs.html 
11 UNICEF, IOM (2017) HARROWING JOURNEYS ; Children and youth on the move across the Mediterranean Sea, at risk of trafficking 
and exploitation 
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3 PERFORMANCE DU PROJET 
 

3.1 PERTINENCE 

Q1. Dans quelle mesure le contexte a-t-il été analysé en amont pour chaque projet ? Le cadre juridique et les conventions internationales et régionales ont-ils été 

compris dans la formulation et dans la mise en œuvre des projets ? Dans quelle mesure les projets s’alignent-ils avec la Stratégie Nationale de la Migration, avec 

le Plan Quinquennal de Développement Économique et Social (2016-2020) et les plans de contingence ? 

MdM TAT CRT 

 Les trois associations partenaires, dorénavant OSCs partenaires, ont réalisé une bonne analyse du contexte général de la migration en Tunisie, des conventions internationales et du 
cadre juridique national au moment de l’identification et de la formulation des projets. Les trois OSCs partenaires ont tenu compte des changements survenus durant les différentes 
phases des projets (3 phases pour TAT et pour MdM et 2 phases pour CRT). Elles ont, de même, considéré les changements législatifs et d’application pratique des lois, leurs décrets 
d’applications, les circulaires et notes de services internes des administrations concernées par leur travail. Il convient de souligner que la Convention de Genève a été ratifiée par la 
Tunisie, mais il n’est pas de même pour la Convention sur les travailleurs migrants. Dans un contexte de transition politique et démocratique qui dure depuis la révolution de 2011 et qui 
est marqué par la nouvelle constitution de 2014, les lacunes et les contradictions entre textes législatifs en matière de migration ont systématiquement été pris en compte par les équipes 
des projets (voir détail législation en annexe 1). Comme il sera développé plus tard, les OSCs partenaires, en particulier TAT et MdM, ont même développé des activités spécifiques dans 
le sens d’atténuer ces lacunes (activités de plaidoyer).  

 La Stratégie Nationale de la Migration (SNM) a connu sa première version en 2012, puis, une révision en 2015 coïncidant avec le lancement du Plan Quinquennal pour le Développement 
Économique et Social (2016-2020) et une seconde révision en 2017, mais elle n’a pas encore vu le jour à la date d’aujourd’hui. Malgré cela, les trois projets sont alignés avec l’approche 
et les objectifs de la SNM, qui considère que la migration est « un facteur de développement économique et social » et, est en adéquation avec les priorités du Plan Quinquennal, 
notamment sur le développement humain, l’inclusion sociale et la contribution de la migration au processus de développement. En particulier, et considérant uniquement la version 
révisée de 2017 de la SNM, les projets s’alignent essentiellement avec l’Objectif 5 « Protéger les droits des migrants, y compris les demandeurs d’asile et les réfugiés en Tunisie » qui 
s’appuie sur le développement et la mise à jour des textes législatifs (immigration et protection des droits), l’analyse du profil des immigrés et des demandeurs d’asile et la lutte contre 
le trafic des migrants et la traite des personnes, mais aussi avec l’Objectif 1 « Renforcer la gouvernance en matière de gestion des migrations », les objectifs 2, 3 et 4 étant dédiés aux 
migrants Tunisiens (voir détail en annexe 2). 

 Les plans inter-agences de contingence pour un éventuel afflux de migrants par voie terrestre en provenance de Libye sont des documents relativement confidentiels. Les projets de TAT 
et MdM ne contiennent pas des activités d’urgences et aucune des deux OSCs n’a participé à leur élaboration. Par contre, le plan considère la participation et la coordination entre tous 
les acteurs concernés, y compris les ONGs internationales (MdM-Be) et la société civile nationale (TAT). Le CRT, de par sa mission d’auxiliaire au pouvoir public dans le domaine 
humanitaire, est le premier partenaire des autorités et, est ainsi présent dans tous les conseils de crises et de préparation aux catastrophes. 

 L’évaluation n’a pas identifié d’autres politiques publiques clés concernant la migration. La SNM, même si pas encore validée, est considérée comme l’outil de base, le Ministère des 
Affaires Sociales étant le ministère de tutelle. Pour celui-ci, la thématique doit être abordée avec une approche inclusive, multisectorielle et de bonne gouvernance au niveau national, 
régional et local.  
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Q2. Dans quelle mesure les projets répondent t’ils aux besoins spécifiques pour chaque groupe de bénéficiaires ? 

MdM TAT CRT 

 Il y a trois groupes de bénéficiaires, à savoir, les personnes migrantes en situation de vulnérabilité et ayant besoin d’assistance ou de protection, le personnel des institutions ayant un 
contact direct ou une responsabilité en relation avec la population migrante et les associations tunisiennes travaillant ou désirant travailler avec la population migrante vulnérable. Chaque 
OSCs partenaire a identifié ses bénéficiaires dans la formulation de ses projets en fonction d’une analyse du contexte, de leur mission et de leur expertise. 

 Les vulnérabilités des personnes migrantes ont évolué dans le temps, dû à la dynamique du phénomène migratoire en Tunisie, de l’appui fourni par la communauté travaillant en 
migration, notamment l’OIM, le HCR et les principaux bailleurs de fonds, et du propre cycle de vie des migrants. Les trois OSCs partenaires ont eu la capacité de s’adapter continuellement 
aux besoins identifiés et de prioriser selon des critères de vulnérabilité. Il convient de préciser que dans un contexte de crise humanitaire qui dure et où les fonds ont tendance à s’orienter 
vers la coopération au développement plutôt qu’au maintien de l’assistance directe et, que les acteurs travaillant dans l’assistance ont des moyens limités par rapport à la demande, les 
projets de la coopération suisse ont pu couvrir, par leur flexibilité dans les critères d’éligibilité, les gaps en besoins d’assistance et protection que les autres organismes ne sont pas en 
mesure d’assurer. 

 Le besoin de coordination entre acteurs a été identifié et développé par les trois OSCs partenaires (système de référencement avec la rosace d’acteurs associatifs, réunions de coordination 
et d’information régulières). 

 Les besoins en renforcement de capacités et de sensibilisation des institutions, soit au niveau programmatique ou au niveau opérationnel de première ligne, a été identifié et traité tantôt 
par TAT que par MdM. Ces besoins concernent la méconnaissance de la législation nationale, le manque d’expérience par rapport aux problématiques spécifiques de la population 
migrante, le dialogue interculturel et l’approche droits. La réponse donnée par les deux projets est axée sur des séances de formation / sensibilisation pour fournir des outils aux 
bénéficiaires et instituer des référents ou points focaux en migration.  

 Le projet de MdM répond aux besoins d’assistance sanitaire pour les personnes migrantes n’ayant pas les moyens d’accéder aux soins nécessaires soit par un manque de couverture soit 
par un manque d’information. L’équipe a su identifier les vulnérabilités et mettre les moyens disponibles pour y répondre. Pendant les trois phases du projet, ils ont été en mesure 
d’analyser le contexte et d’adapter leurs activités de « santé et protection » en fonction des vulnérabilités et des besoins non couverts soit par le système de santé national, soit par les 
autres acteurs. Leur activité a ainsi évolué vers la SSR, la santé mentale et en dernier lieu vers les MENAS, que ce soit à travers l’accès aux services existants, à l’offre de services, à la 
sensibilisation et information et finalement, à travers les objectifs de plaidoyer et de recherche.  

 Le projet de TAT répond aux besoins d’accès à la justice et de protection pour une population « invisible » avec risques de détentions, victimes de traite et d’arnaques de par la précarité 
de leur condition, dans un contexte de cadre légal insuffisant et même sur certains points, contradictoire. Ce service est offert à travers les Maisons du Droits et des Migrations à Tunis 
et à Sfax, et structuré sur un pôle juridique et un pôle social, complétés par un appui pour la réalisation d’activités génératrices de revenus. En parallèle, et dans le but final d’améliorer 
les conditions de vie des migrants vulnérables, et un contexte de phénomène nouveau de migration et d’une société civile jeune, le projet cherche à renforcer les capacités 
organisationnelles et d’expertise d’associations locales à travers l’organisation de rencontres, tables rondes, activités culturelles et formations sur la gestion de projets et sur la thématique 
de migration et finalement, le financement de micro-projets à travers un appel à projets.  

 La Phase 1 du projet de CRT répond à un besoin concret et délimité, puisqu’il s’agit de fournir l’aide humanitaire au groupe de migrants vulnérables n’étant pas couverts par le mandat 
du HCR dans le sud tunisien et en particulier étant hébergés dans le camp de Choucha, entrain de fermer au moment de l’identification du projet et de sa négociation avec la coopération 
suisse. Dans sa formulation, le projet connait le profil des bénéficiaires (86 personnes) au niveau individuel. Le ciblage du projet est ainsi le résultat d’un accord entre la coopération suisse 
et le CRT coordonné avec les autres acteurs, notamment le HCR et l’OIM, en plus des autorités tunisiennes. La Phase 2 répond aux besoins d’assistance perdurant pour 20 personnes 
bénéficiaires de la 1º Phase et de l’assistance humanitaire à tous les rescapés de mer arrivant dans le gouvernorat de Médenine, en coordination avec les autres acteurs et dans le cadre 
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d’un dispositif organisé. Ainsi, dans un contexte de besoins multiples et complexes par la situation de vulnérabilité de ces personnes, et de services publics limités, ce projet répond 
clairement à des besoins immédiats en offrant une aide pertinente et nécessaire, mais très limitée de par les moyens disponibles et l’ampleur de la problématique. 

 Voir tableau en Annexe 5 sur les services offerts en réponse aux besoins identifiés par projet. 

 

Q3. Dans quelle mesure la logique d’intervention des projets est cohérente ? 

MdM TAT CRT 

 La structure de la logique d’intervention utilisée est classique, cherchant à répondre à une problématique identifiée, dans un contexte donné et sur la base des ressources disponibles. 
Elle est organisée en activités qui vont permettre l’obtention de résultats (output), qui a leur tour vont permettre l’atteinte d’objectifs spécifiques (outcome). Ceux-ci doivent contribuer 
à l’atteinte de l’objectif général (impact). 

 Les logiques d’intervention des projets de MdM et de TAT sont toutes les deux multidimensionnelles et utilisent le même schéma :  

i. Assistance aux migrants vulnérables tout en cherchant à favoriser leur autonomisation (protection),  
ii. Renforcement des capacités des principaux acteurs institutionnels et de la société civile (institutionnalisation) et  
iii. Sensibilisation et plaidoyer auprès des institutions, des médias et de la société tunisienne (plaidoyer). 

 Les trois projets ont utilisé des cadres logiques standards avec des indicateurs de résultats, d’objectifs et d’impact.  

 Les logiques d’intervention des projets de MdM et de TAT sont cohérentes, mais certains objectifs spécifiques et certains résultats sont formulés de façon trop ample ou ambitieuse par 
rapport à la portée réelle des projets et au contexte national (ex : Phase 1 et 2 MdM : Objectif spécifique 1 « l’accès aux services de santé est assuré pour les migrants en situation de 
vulnérabilité dans le Grand Tunis ». Pour la Phase 3, qui garde la même logique et la même structure, l’objectif correspondant est formulé de façon plus appropriée : « l’accès aux services 
de santé est facilité pour les personnes migrantes en Tunisie » / Phase 2 TAT : les objectifs spécifiques, en particulier le 2 « Les autorités publiques sont sensibilisées et formées pour la 

prise en compte des droits des migrants en Tunisie » semble à un niveau trop élevé et pas suffisamment réaliste, remarque qui est faite également par la coopération suisse dans le procès-
verbal d’acceptation de la Proposition de Crédit).  

 En général, la qualité des indicateurs est bonne, même si dans certains cas, ils sont aussi trop ambitieux et difficilement mesurables (ex : Phase 3 MdM, indicateur d’impact : « % de 

personnes migrantes bénéficiant d’une couverture santé en Tunisie » est difficilement mesurable puisque pas de statistiques officielles publiques par rapport à la population migrante en 
Tunisie. D’ailleurs, dans le cadre logique, les sources de vérification ne sont pas renseignées. / Phase 3 MdM : l’indicateur d’objectif spécifique « Avant-projet de loi soumis au conseil des 

ministres » s’est avéré trop ambitieux dans le contexte donné et de plus, ne correspond pas réellement à l’objectif 2 sur lequel il devrait renseigner « Les capacités des partenaires 

nationaux agissant pour l’accès à la santé des personnes migrantes en Tunisie sont renforcées », mais plutôt à l’objectif 3 « Une large mobilisation multipartite en faveur du changement 

législatif pour l’accès aux droits économiques et sociaux des personnes migrantes en Tunisie est obtenue » / Phase 3 TAT : les indicateurs d’objectif spécifique sont souvent des indicateurs 
de processus/résultat : « nombre de personnes accompagnées » ou « nombre d’associations bénéficiaires » ou encore « nombre de personnes formées »). 

 La logique d’intervention du projet du CRT est portée sur l’aide humanitaire, cherchant à subvenir aux besoins de base des déboutés du camp de Choucha après sa fermeture et des 
rescapés de mer arrivant dans le sud tunisien ou retournés des frontières tuniso-libyennes, en coordination avec les principaux acteurs humanitaires présents dans la région, à savoir, le 
HCR, l’OIM, les autorités tunisiennes, les structures sanitaires publiques et la représentation de la Division de Coopération Internationale (DCI) de l’Ambassade de Suisse en Tunisie. L’aide 
portée a servi à couvrir les besoins non assurés par les autres acteurs (hors mandat HCR, pas systématiquement couverts par OIM, assistance sanitaire payante). Les indicateurs du projet 
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du CRT sont tous quantitatifs et visent à renseigner le nombre de bénéficiaires et le nombre de réunions organisées. Il n’existe pas d’indicateurs visant des standards de qualité des 
services offerts ni la qualité de la coordination proposée.  

 Le choix des partenaires est cohérent et pertinent par rapport aux caractéristiques de chaque projet. Les trois projets coordonnent leurs activités avec les organismes internationaux, 
OIM et HCR, et les considèrent systématiquement dans leurs systèmes de référencement. Les partenariats avec les institutions publiques tunisiennes se font en général aux différents 
niveaux de l’échelle, à savoir au niveau central (Ex. Ministère de la Santé à travers la Direction des Soins de Santé de Base et Office National de la Famille et de la Population, avec lesquels 
MdM a des accords de partenariat, Observatoire National de la Migration avec lequel TAT a eu un partenariat pour des formations), et au niveau régional (Ex. Direction Régionale de 
Santé ou Délégués de Protection de l’Enfance) et local ( Ex. mairies, centres de santé de bases, centres intermédiaires de santé et hôpitaux). Les collaborations avec les associations 
tunisiennes s’est fait en fonction des thématiques et des complémentarités et du partage de valeurs. 

 La recherche de complémentarités est évidente dans les relations de collaboration avec les autres acteurs travaillant en migration. Les OSCs partenaires organisent des réunions de 
coordination et de partage d’information régulièrement et assistent à leur tour aux réunions promus par d’autres acteurs. En ce qui concerne l’offre de services d’assistance et de 
protection directe, les trois OSCs agissent dans la recherche de complémentarités et le référencement entre acteurs. Le système de référencement, pour le Grand Tunis et la ville de Sfax, 
entre acteurs de la société civile et organismes internationaux, coordonné par l’OIM, est systématiquement utilisé et diffusé par les OSCs. Par contre, il en ressort de la phase de terrain 
que la coordination entre acteurs n’est pas aussi fluide que souhaitée par les OSCs partenaires, et que certains aspects comme le changement dans les services offerts ou même 
l’interruption de certaines prestations, ne sont pas régulièrement partagés avec le réseau de partenaires. 

 La communication entre les équipes de TAT et de MdM par rapport à la complémentarité de leurs activités en général, et de ces projets en particulier, est continue et fluide. Le partage 
d’information et les référencements dans les deux sens se font de façon évidente. Dans les formulations des projets (Propositions de crédits) cette complémentarité est mentionnée. La 
communication entre ces deux OSCs et le CRT, par contre, ne ressort pas de l’information qui a pu être recueillie, en considérant que TAT n’a pas de bureau à Médenine et ne travaille 
dans cette ville que à travers l’appui à des associations locales depuis 2018 et que MdM y a commencé ses activités dans le sud en 2019. 
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Q4. Dans quelle mesure l’approche des projets est-elle participative ? Dans quelle mesure les migrants et les bénéficiaires du renforcement des capacités sont-ils 

impliqués ? 

MdM TAT CRT 

 Les bénéficiaires ne sont pas directement impliqués dans l’identification ni dans la formulation des projets, en particulier des premières phases, mais ceci est propre aux caractéristiques 
de ceux-ci et au contexte. Leurs perceptions/opinions ont pu être considérées, même si indirectement, à travers les statistiques des centres d’accueil et des permanences, pour les 
formulations des Phases 2 et 3. Ainsi les migrants bénéficiaires sont plutôt récepteurs des services que des acteurs du processus. 

 La Phase 3 du projet de MdM contient un indicateur sur la perception des services offerts qui sera renseigné à travers un questionnaire distribué à un total de 300 personnes. Il devra y 
voir une comparaison entre les appréciations obtenues en décembre 2019 (enquête de base) et celles obtenues à la fin du projet (6 mois après). 

 Durant la mise en œuvre des projets, les thèmes choisis pour les sensibilisations, ainsi que les formats, sont adaptés en fonction de la perception des équipes vis-à-vis des bénéficiaires 
et éventuellement de verbalisations de bénéficiaires. 

  Le contenu des formations destinées au renforcement de capacités est négocié et préparé en collaboration avec les institutions bénéficiaires/collaboratrices. 

 

Q5. Est-ce qu’il y a eu des modifications substantielles dans le contenu au cours de la mise en œuvre ? Si oui, lesquelles et pourquoi ? 

MdM TAT CRT 

 Le projet de MdM a eu une extension de 3 mois pour la Phase 
1 ainsi que deux révisions budgétaires pour une 
augmentation totale de 48%. 

 Pour la Phase 2, le projet a obtenu une augmentation du 
budget de 12%. 

 Il y a une demande de modification en cours concernant 
l’indicateur du résultat 2 (Outcome 2) « avant-projet de loi 

soumis au conseil des ministres », qui s’est avéré trop 
ambitieux dans le contexte politique national actuel. 

 Le projet de TAT a eu une augmentation budgétaire de 24% 
pour la Phase 1. 

 Une demande de modification entre lignes budgétaires afin 
d’augmenter les ressources disponibles pour les services 
d’assistance est en cours. 

 Le projet de CRT a bénéficié de deux extensions pour la 
Phase 1 d’un total de 7 mois. 

 Pour la Phase 2, le projet a connu deux extensions, pour 
une période totale de 12 mois et une augmentation 
budgétaire de 35% pour accompagner la deuxième 
extension.  

 Les constats ci-dessus sont faits sur la base des documents auxquels il y a eu accès. D’autres ajustements budgétaires ont eu lieu, mais non considérés comme des modifications 
substantielles. 

 Les modifications sont présentées et argumentées à la coopération suisse pour son approbation. 

 Les commentaires sur l’exécution budgétaire sont réalisés dans l’analyse du critère d’efficience. 
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Q6. Comment les projets se positionnent-ils par rapport aux actions de la Coopération suisse ? 

MdM TAT CRT 

 La coopération suisse en Tunisie travaille depuis 2011 dans trois domaines : (1) transition démocratique et droits humains, (2) développement économique et emploi, (3) migration et 
protection. Au-delà de la coopération, les deux pays ont conclu un Partenariat Migratoire en 2012. 

 Les projets évalués ont commencé en 2014 et se prolongent jusqu’en 2018 pour le CRT et jusqu’en 2020 pour MdM et pour TAT. Ils correspondent ainsi, temporellement, aux stratégies 
de la coopération suisse de 2011-2016 et de 2017-2020. 

 Les trois projets sont englobés sous le volet « renforcement des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences humanitaires liées à la migration » de la stratégie 
2011-2016 et répondent à l’objectif spécifique du domaine 3 de la stratégie 2017-2020 « Atténuer les risques liés à la migration irrégulière en garantissant des pratiques conformes aux 

standards internationaux, et en protégeant les réfugiés et les migrants vulnérables ». Les détails de la réponse de chaque projet aux priorités de la stratégie de coopération suisse se 
trouvent dans l’Annexe 4. 
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3.2 EFFICIENCE  

Q7. Dans quelle mesure les ressources disponibles ce sont avérées suffisantes par rapport aux objectifs des projets ? Les objectifs ont-ils été atteints dans les délais 

prévus ? 

MdM TAT CRT 

 Les trois projets ont connu des modifications substantielles concernant les délais et le budget d’exécution (voir détail Pertinence-Q6).  

 Pour les projets de MdM et de TAT, la difficulté de mise en place et de démarrage de certaines activités, nouvelles pour les OSCs, l’ajustement aux calendriers et disponibilités des 
principaux partenaires, le recrutement de personnel qualifié, sont certains des facteurs relevés justifiant ces modifications, en plus d’une demande en augmentation progressive dans les 
services d’assistance et de protection directe offerte aux migrants. 

 De façon générale, dans le cas de MdM et TAT, les ressources humaines mises à disposition pour l’exécution des projets ont été adaptées aux besoins. Néanmoins, il a été relevé certaines 
difficultés pour trouver des profils adéquats, principalement dans les villes de Sfax et de Médenine, ainsi que des rotations de personnel qui n’ont pas été toujours accompagnées d’une 
passation de poste. Ce dernier facteur a pu retentir négativement sur le suivi des activités, la perception de certains partenaires et sur la mémoire historique du projet.  

 Pour le projet du CRT, s’agissant d’aide humanitaire directe, les prolongations de contrats et les augmentations de budget sont dues aux urgences humanitaires survenues dans le Sud 
tunisien et à une persistance de besoins d’assistance non couverte par d’autres acteurs. Même si une partie du staff contractuel, la question des services aux bénéficiaires assurés 
essentiellement par des volontaires est ressortie par la fréquence des rotations et le risque de se retrouver cycliquement avec du personnel pas suffisamment préparé. Par ailleurs, le 
volontariat fait partie du principe de fonctionnement des structures du Croissant /Croix Rouge pour les actions d’aide humanitaire en réponse aux catastrophes et aux crises humanitaires. 
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Q8. Dans quelle mesure les ressources mobilisées par les projets ont-été utilisées de façon optimale pour la réalisation des résultats et l’atteinte des objectifs ? 

MdM TAT CRT 

 En ce qui concerne les ressources humaines, les OSCs ont agi dans le sens de l’optimisation des équipes de travail, tout en ayant la capacité de s’adapter par rapport aux besoins. Ainsi, 
des restructurations des organigrammes, avec des évolutions /ajustements dans le temps, pour les services offerts aux migrants dans les centres d’accueil et permanences et en fonction 
de la demande reçue, sont à souligner comme une bonne capacité d’adaptation et de recherche d’amélioration.  

 Il a été observé le recrutement de stagiaires ayant été des migrantes bénéficiaires dans les permanences de Tunis et de Sfax de TAT. 

 L’organigramme de l’équipe de gestion du projet de MdM a connu plusieurs modifications et ajustements suite à l’ouverture des centres de Sfax et de Médenine. Il peut être considéré 
que cela fait partie d’un processus d’apprentissage et un souci d’assurer la gouvernance et le bon suivi des activités. Certains de ces changements ont été préalablement convenus avec 
les chargés du suivi du bureau de la coopération suisse. 

 L’organigramme de TAT a connu des ajustements dans le même sens que MdM, en particulier depuis l’ouverture du bureau de Sfax et du développement d’activités d’appui à la société 
civile à Médenine. 

 Ni les caractéristiques ni la portée de l’évaluation vont vers une analyse approfondie de l’exécution budgétaire ; il est à noter que toutes les phases finalisées des projets ont été audités 
et les rapports validés par la coopération suisse.  

 Les graphiques en Annexe 6 montrent le niveau d’exécution budgétaire par OSCs et par phase (budgets alloués par la coopération suisse). De façon générale, le niveau d’exécution est 
élevé. A noter uniquement que pour la Phase 2, MdM, après avoir demandé une augmentation budgétaire, n’a pas exécuté le 100% du premier montant alloué. 

 Concernant les Phases 3 actuellement en cours, le projet de TAT a un niveau d’exécution de 39% à mi-parcours. L’information sur l’exécution du projet de MdM n’a pas été disponible 
puisque le projet ne durant qu’un an, il n’y a pas de rapport intermédiaire. 
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Q9. Dans quelle mesure le système de gouvernance et de suivi permet une gestion basée sur les résultats et respecte les accords avec le bailleur de fonds ? La 

communication entre l’organisation d’exécution et le bailleur de fonds est-elle satisfaisante et régulière ? 

MdM TAT CRT 

 Sur la base des documents consultés, les systèmes de suivi apparaissent adaptés aux caractéristiques des projets. Les rapports annuels sont suffisamment détaillés pour pouvoir refléter 
les activités réalisées, les ajustements, les difficultés et les leçons apprises. 

  La coopération suisse a accordé avec MdM le partage des rapports d’activité mensuels pour la dernière phase du projet. 

 La coopération suisse a accordé avec le CRT le suivi de près du projet à travers la représentation de la DCI à Médenine et à Tunis. 

 TAT édite sur une base annuelle ses rapports d’activité de la permanence sociale et juridique « Maison du Droit et des Migrations ». 

 La coopération suisse dispose d’un outil de suivi d’indicateurs (ITT = indicator tracking table) qui doit être renseigné au démarrage des phases et alimenté trimestriellement par les OSCs 
partenaires.  

 Les projets sont cofinancés à différents niveaux, par des fonds propres et par d’autres bailleurs de fonds. Les OSCs partenaires sont redevables à la coopération suisse sur la totalité des 
fonds. Ainsi les audits portent sur le budget global. 

 Comme déjà mentionné, les modifications substantielles sont documentées et formalisées sous forme d’amendements aux contrats. 

 La communication avec la coopération suisse apparait, de façon générale, fluide et continue avec chacune des OSCs partenaires, même s’il transparaît quelques difficultés à un moment 
donné avec la coordination de MdM et avec le CRT, qui seraient attribuables à des conflits personnels dans le premier cas, et au système de gestion interne et aux responsabilités 
nationales déléguées à cet organisme -avec les enjeux que cela suppose- dans le deuxième cas. 

 Plusieurs visites de terrain aux projets ont eu lieu par les chargés de suivi de la coopération suisse. 

 Il n’y a pas eu de réunions de coordination convoquées par la coopération suisse entre les trois OSCs partenaires, toutes bénéficiaires du même type de fonds, ni avec l’ensemble des 
partenaires d’exécution de la coopération suisse en Tunisie. 
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3.3 EFFICACITÉ 

Q10. Dans quelle mesure les objectifs ont-ils été atteints ou sont susceptibles de l’être ? 

MdM TAT CRT 

 Les CMPS gérés par MdM montrent un niveau d’activité 
important ; le focus de l’intervention sur la santé mentale, le 
VIH/SIDA et les VdT apporte une valeur ajoutée dans la mesure 
où il s’agit des gaps critiques de la prise en charge des migrants, 
non couverts par d’autres acteurs. Le CMPS de Médenine est 
opérationnel depuis avril 2019 (Phase 3), après un certain retard 
pour sa mise en marche, mais l’indicateur de fréquentation du 
centre par les migrants montre une demande locale significative. 
La mise en place et l’accompagnement des relais 
communautaires est une approche effective pour dynamiser les 
actions d’IEC et les contacts entre les services de santé (MdM et 
services publics) et les communautés migrantes. L’intégration de 
MdM dans le réseau d’OSCs œuvrant dans le domaine de la 
migration, a contribué à renforcer le système de référencement 
de migrants. Les actions de sensibilisation auprès de la 
communauté migrante ont été fréquentes durant la Phase 2 mais 
elles semblent diminuer durant les premiers mois de la Phase 3. 
Globalement, les outputs liés à la facilitation de l’accès aux 
services (surtout aux CMPS gérés par MdM) ont été atteints bien 
que les efforts de sensibilisation et promotion auprès des 
migrants pourraient être plus intenses afin de toucher un plus 
large nombre. En outre, le projet a mis en place des activités pour 
faciliter l’accès à certains services publics (ex : références vers les 
structures publiques de l’ONFP et soins de santé de base) mais la 
généralisation des acquis à l’ensemble du système reste un grand 
défi et nécessiterait d’interventions d’une autre envergure. 

 L’approche adoptée pour l’institutionnalisation (« outputs 2 ») 
est pour l’instant plus orientée vers le renforcement des 
compétences des professionnels que sur le renforcement des 
capacités du système. Les activités de formation / sensibilisation 
se sont concentrées durant la Phase 2. Dans la Phase 3, un 

 Les Maisons du Droit et des Migrations à Tunis et à Sfax se 
sont consolidées comme centres de référence en matière 
d’orientation, de génération de connaissances sur la 
migration, d’échanges et d’assistance aux migrants, surtout 
juridique, bien connus par la communauté migrante, les OSCs 
et les institutions. L’activité des deux permanences n’a pas 
cessé d’augmenter entre 2014 et 2019. Les statistiques 
disponibles sur l’assistance aux migrants montrent 
l’opportunité de la mise en service de la permanence à Sfax 
et la demande existante dans cette ville. A Médenine, l’appui 
à la Coalition d’associations est une approche efficace pour 
dynamiser l’action sociale en faveur de la population 
migrante et renforcer les capacités des OSCs locales sans 
nécessité de créer une nouvelle structure, dans un contexte 
de moyens limités et de quête pour la durabilité des MDM. 

 Environ 25% des personnes assistées par TAT sont des 
potentielles victimes de la traite, ce qui pourrait être indicatif 
de l’ampleur du phénomène et d’une bonne focalisation de 
TAT sur les cas vulnérables. La mise en place d’une offre 
d’hébergement à Tunis pour les cas critiques répond à un 
besoin de grande intensité reconnu par toutes les parties 
prenantes, mais elle représente un énorme défi en termes de 
gestion et de durabilité. L’assistance juridique fournie aux 
migrants n’est pas assurée par d’autres acteurs et contribue 
à réduire certaines vulnérabilités (ex : pénalités de retard, 
abus, permis d’étudiant) et de renforcer la protection des 
VdT (en collaboration avec l’INLCT). 

 TAT a joué un rôle fondamental dans la mise en place et la 
consolidation du dispositif de référencement, en 
concertation avec MdM et d’autres acteurs institutionnels et 
de la société civile et coordonné par l’OIM. Le tissage de 

 Les cadres logiques des Phases 1 et 2 ne 
présentent pas les activités prévues ; ils spécifient 
uniquement les « ouputs » et les « outcomes ». Les 
deux rapports techniques disponibles sont partiels 
et ne permettent pas d’avoir une vision complète 
de l’intervention. 

 Le dispositif mis en place pour assister les migrants 
rescapés en mer (en concertation avec les 
autorités nationales, OIM, HCR et autres acteurs 
clés) a permis une prise en charge humanitaire 
immédiate (« output 1 »). 

 L’assistance financière et médicale (à travers les 
équipes du CRT ou référés vers d’autres acteurs) 
semble avoir été fournie. Cependant, les actions 
d’accompagnement pour l’autonomisation des 
migrants ne sont pas documentées dans les 
rapports narratifs. Le montant dépensé pour ces 
activités est de 3.272 DNT (51.000 DNT 
budgétisés) pour la Phase 2 et pour la Phase 1 les 
brochures prévues n’ont pas été imprimées. 
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programme de formation avec la Faculté de Médecine de Tunis 
et l’Institut National de Santé Publique (INSP) est actuellement 
en cours d’élaboration. Plusieurs outils de qualité pour orienter 
et fournir de l’information aux migrants (ex : procédures, guides) 
ont été élaborés et présentent un bon potentiel de capitalisation 
ou généralisation. La mise en place du dispositif de recueil de 
données des populations vulnérables parmi les migrants 
accueillis dans les structures publiques présente des difficultés 
significatives. Durant la Phase 2, la portée des activités pour 
appuyer un réseau d’ONGs pour la promotion des droits des 
migrants (Output 2.2) reste limitée. 

 En termes de plaidoyer (« outputs 3 »), la formulation des 
« ouputs » et « outcomes » semble trop ambitieuse par rapport 
à la portée et les moyens du projet et leur atteinte présente un 
bilan mitigé. La formation des journalistes et le partenariat avec 
les médias sont pertinents et mériteraient d’être plus 
développés. L’organisation d’autres activités (ex : les jeudis de 
plaidoyer, notes de plaidoyer, mise en place de différents 
comités, participation dans des évènements divers) couvrant un 
large éventail de thématiques (même si pertinentes) montre une 
certaine dispersion et reflète l’absence (ou faible structuration) 
d’une stratégie de plaidoyer avec des cibles, objectifs et 
audiences plus précis. Les actions au niveau politique 
(commissions parlementaires, décideurs politiques, avant-projet 
de loi) n’ont presque pas eu lieu et semblent difficiles à être mis 
en place uniquement par MdM dans le cadre de ce projet.  

 La création d’une coalition nationale (Phase 3) n’a pas encore eu 
lieu, bien que l’appui à des plateformes ou réseaux déjà 
existants, semble plus facilement réalisable dans les sept mois 
restants pour la finalisation du projet. La création d’une nouvelle 
coalition même si probablement faisable dans un délai 
relativement court, poserait le défi d’assurer son 
fonctionnement, efficacité et continuité au moins à moyen 
terme. 

partenariats, en constant développement, a permis à TAT de 
se positionner comme un acteur de référence, répondre à 
des besoins sociaux des migrants moyennant le 
référencement vers des organisations spécialisées (ex : 
ONFP, CARITAS, Amal), impliquer de nouvelles OSCs dans la 
thématique migratoire, ainsi qu’offrir un accompagnement 
efficace et intégral. Globalement, les indicateurs des outputs 
liés à l’outcome 1 présentent des valeurs positives et ont été 
atteints, sauf l’indicateur concernant la stratégie de 
pérennisation. Dans ce cas, même si la réflexion sur la 
continuité a été initiée et des contacts de TAT avec des 
bailleurs ont été faits, la stratégie nécessite d’être plus 
développée et de trouver des solutions concrètes. 

 L’organisation d’actions de sensibilisation et de renforcement 
des capacités des OSCs (« outputs 2 ») s’est faite de manière 
régulière durant les Phases 2 et 3 ; il s’agit d’une intervention 
synergique avec le dispositif de référencement et contribue à 
normaliser la prise en charge des migrants, même en absence 
de procédures ou standards communs et partagés entre tous 
les acteurs. L’organisation des rencontres et débats 
(principalement sous le format de petit déjeuner) ont permis 
de réunir des acteurs associatifs, étatiques, académiques et 
internationaux dans un même forum et générer des synergies 
entre eux, même si du point de vue du plaidoyer se sont des 
évènements avec un effet limité. 

 La collaboration avec l’ONM, encore dans une phase initiale 
et malgré les aléas institutionnels, peut servir de base pour 
développer les connaissances sur la migration et contribuer à 
la mobilisation et le plaidoyer auprès d’autres instances 
publiques (« outputs 3 »). Les efforts de génération de 
connaissances de TAT et des partenaires (ex : recueil 
juridique, analyse de la vulnérabilité des femmes migrantes, 
étude sur la santé mentale des migrants, apportent une 
valeur ajoutée à l’intervention de la DDC, dans un contexte 
de peu de données sur la migration disponibles ou diffusées. 
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 Le nombre de projets d’activités génératrices de revenus 
(AGR) est très limité mais il s’agit d’une alternative 
intéressante à explorer pour contribuer à l’autonomisation 
des migrants, dans un contexte où l’intégration économique 
par l’emploi est confrontée à des barrières assez 
importantes.  

 

Q11. Quels sont les principaux facteurs qui ont déterminé l’atteinte ou la non-atteinte des objectifs (facteurs facilitateurs et facteurs limitatifs)? 

MdM TAT CRT 

Facteurs facilitateurs 

 L’expérience de MdM dans la réponse aux crises 
humanitaires dans une grande diversité de contextes. 

 La mise en place des CMPS à Sfax et à Médenine avec 
des équipes multidisciplinaires. 

 
Facteurs limitatifs 

 La rotation des équipes de coordination de MdM et, 
probablement, des gaps durant les passations. 

 La visibilité limitée des actions de MdM face à d'autres 
acteurs clé œuvrant dans le domaine de la migration. 

Facteurs facilitateurs 

 L’expérience de Terre d’Asile en matière 
d’accompagnement et de protection des migrants et 
demandeurs d’asile en France. 

 La création de Terre d’Asile Tunisie en tant 
qu’association de droit national et la constitution d’une 
équipe locale bien structurée. 

 La mise en place de la permanence à Sfax et le tissage 
de relations avec d’autres OSCs et institutions à Tunis, 
Sfax et Médenine. 

Facteurs facilitateurs 

 Le rôle d’auxiliaire des pouvoirs publics dans ses activités 
humanitaires. 

 La forte présence d’équipes du CRT (staff et volontaires) sur 
l’ensemble du territoire. 
 

Facteurs limitatifs 

 La réponse à une situation humanitaire nouvelle en Tunisie et un 
processus d’apprentissage en cours. 

 Le processus de restructuration interne du CRT et une 
organisation interne archaïque. 

 Les outils et les procédures de gestion financiers peu adaptés à 
la gestion de ce genre de projets (voir rapports d’audit). 

FACTEURS EXTERNES 
 
Facteurs facilitateurs 

 La mobilisation de la société civile tunisienne en faveurs des droits de l’homme et des droits 
des migrants. 

 La réactivité de l’ONFP pour faire face à certains défis de santé liés aux flux migratoires et 
accorder la gratuité des soins (au même titre que les citoyens tunisiens). 

 L’intégration de la population migrante en tant que bénéficiaire du traitement ARV du 
Fonds Mondial. 

FACTEURS INTERNES (inhérents à l’ensemble de l’intervention) 
 
Facteurs facilitateurs 

 La complémentarité et les synergies entre MdM et TAT et, en général, la prédisposition 
pour le travail en réseau d’un grand nombre d’OSCs. 

 La spécialisation et l’expertise des trois organisations subventionnées (assistance 
humanitaire et santé– CRT, MdM -, et protection des migrants – TAT 

 
Facteurs limitatifs 

 Les défis de la coordination entre acteurs, le partage et l’actualisation de l’information. 
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 La disposition favorable du MS à permettre l’accès aux soins aux migrants bien que les 
mesures adoptées sont insuffisantes pour rendre le droit à la santé des migrants effectif. 

 
Facteurs limitatifs 

 La situation politique très complexe et instable, avec des changements continus au niveau 
des décideurs et de certains cadres, pas suffisamment pris en compte par les équipes des 
projets. 

 La difficulté pour accorder une visibilité à la question migratoire (surtout l’immigration) 
dans l’agenda politique national, dans un contexte de transition démocratique et 
priorisation de l’optique sécuritaire. 

 L’immigration irrégulière, surtout le flux d’arrivée à travers la Libye, est perçue comme 
l’effet d’une géopolitique européenne qui a gravement impacté la stabilité, la sécurité et 
le développement de la Tunisie. 

 La faible performance économique du pays qui empêche la mise en place de programmes 
de protection et d’assistance sociale plus ambitieux. 

 L’absence d’un cadre réglementaire national sur la migration et sur l’asile. 

 Le déficit accru de centres d’hébergement pour les profils vulnérables nécessitant de 
protection. 

 La diversité de vulnérabilités (MENA, VdT, victimes de violences) et la complexité d’assurer 
une prise en charge intégrale des besoins des migrants (protection, hébergement, santé, 
éducation, assistance juridique, intégration, employabilité, etc). 

 L’ambition, dans la formulation, de la portée de certains objectifs spécifiques. 
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3.4 IMPACT (perspectives) 

Q12. Quel est l’impact sur l’accueil et la protection des migrants ? Est-ce que les projets ont permis des changements par rapport à leurs conditions de vie ? 

MdM TAT CRT 

 Les indicateurs d’impact sont formulés sous forme de 
résultats (ex. « des services de santé dans le Grand Tunis 
offrent des soins aux migrants ») ou ne sont pas 
mesurables, faute de statistiques disponibles (ex. « % de 
migrants bénéficiant d’une couverture santé »). A ce sujet, 
il convient de rappeler que l’indicateur d’impact ne dépend 
pas uniquement de l’action d’un projet, mais que le projet 
y contribue. Il a ainsi une dimension macro qui est en 
général d’ordre régional ou national. En outre, il n’est pas 
strictement nécessaire, méthodologiquement parlant, de 
définir un indicateur d’impact pour un projet de 
développement. Mais, s’ils sont utilisés, ils doivent être 
réalistes et mesurables. 

 Les services offerts par les centres mis en place par MdM 
(Centres Médicaux-Psycho-Sociaux, CMPS) ont un impact 
direct sur leurs bénéficiaires quant à l’assistance médicale 
(consultation généraliste), l’appui psychosocial, 
l’information et l’orientation / accompagnement vers les 
structures sanitaires publiques ou vers d’autres 
associations, quand d’autres besoins, non médicaux sont 
identifiés. Le remboursement de frais médicaux non 
couverts par le système public ni par les organismes 
internationaux, ont également un impact direct et fort sur 
ces bénéficiaires, même s’il ne va pas résoudre leur 
situation de précarité.  

 L’accueil des migrants s’est amélioré dans les structures 
sanitaires (centres de soins de base et les centres ONFP, 
hôpitaux) qui ont bénéficié du projet en matière de 
sensibilisation / formation. Mais, il existe le risque d’un 
impact négatif (conflit) quand l’accueil des migrants est 
perçu comme une discrimination positive ou favoritisme, 

 Les indicateurs d’impact du projet sont formulés de façon 
trop ambitieuse, sous forme de résultats et sont 
difficilement mesurables (ex. « Les droits fondamentaux 
des migrants sont d’avantage respectés : le nombre de 
détentions arbitraires diminue et les cas d’exemption de 
pénalités augmentent », « Une protection effective pour 
les migrants est consolidée par l’accès au droit des 
personnes les plus vulnérables (étudiants, demandeurs 
d’asile et victimes de la traite) », « Des migrants mieux 
connus et mieux accompagnés et sont acteurs de la défense 
et la promotion de leurs droits »). La remarque réalisée 
pour MdM applique également pour TAT. 

 Le système de référencement entre OSCs, élaboré par 
l’initiative de l’OIM et utilisé et alimenté par les projets de 
TAT et de MdM (Grand Tunis et Sfax) a un effet direct sur 
les migrants ayant accès à cette information. 

 Comme pour MdM, les services offerts par les 
permanences de Tunis et de Sfax (appui psychosocial, 
médiation, assistance administrative, juridique et judiciaire) 
ont un impact direct sur les bénéficiaires et peuvent 
améliorer leurs conditions de vie (victimes de la traite et 
d’arnaques). 

 La recherche et le financement d’un hébergement 
d’urgence, même si temporaire, a également un impact 
immédiat sur les personnes qui en bénéficient, et qui 
resteraient, sans cette solution, dans la rue. 

 Une analyse spécifique de la continuité des projets d’AGR 
et de leur contribution à l’amélioration du niveau de 
revenus des migrants bénéficiaires après la finalisation de 
l’accompagnement de TAT n’a pas été faite. Cependant, la 

 Le projet du CRT n’a pas formulé d’indicateurs d’impact. 
Les objectifs spécifiques de la Phase 2 sont d’ordre 
qualitatif (« les conditions d’accueil des migrants 
secourus en mer répondent aux standards humanitaires 
de base » et « les conditions de vie pour les migrants les 
plus vulnérables dans le sud tunisien sont améliorées »), 
mais les indicateurs définis sont d’ordre quantitatif, et 
donc ne permettent pas d’évaluer la dimension 
qualitative de l’impact sur les bénéficiaires. 

 Les conditions d’accueil des migrants arrivant dans le sud 
tunisien se sont améliorées suite aux différentes aides 
fournies par le CRT, en coordination avec le HCR, l’OIM et 
les autres acteurs intervenant dans la zone.  

 L’assistance d’urgence est fondamentale à l’arrivée pour 
rassurer tant que possible les personnes, qu’elles se 
familiarisent avec leur environnement et puissent faire 
des choix entre les options qui se présentent.  

 Pour les déboutés de Choucha, l’aide fournie est la seule 
que ces personnes ont reçu pendant cette période.  

 L’aide pour l’hébergement, initialement basée sur la 
location d’appartements, a été modifiée suite aux conflits 
créés avec la population locale (voir Question transversale 
sur la prise en compte de l’approche conflits). Ainsi, un 
centre d’hébergement d’urgence a été ouvert, mais dont 
la qualité des prestations s’est dégradée au fil du temps, 
devant des lacunes en personnel, des limitations 
financières et une surpopulation. Même si 
postérieurement au financement de la coopération 
suisse, et dans le cadre du partenariat entre le CRT et 
l’OIM, il ressort que les mauvaises conditions des centres 
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ou comme une charge de travail supplémentaire dans un 
contexte de ressources limitées. 

 L’accès aux services publics de santé est facilité, mais reste 
souvent tributaire de l’accompagnement de l’organisation 
puisque les services nécessitent le paiement des 
prestations. 

 Les quelques ouvertures vers les migrants du système 
national de santé (notes de service et circulaires) (voir Q.13 
par rapport à l’impact sur les institutions tunisiennes) 
contribuent à améliorer l’accès aux services de santé au 
même titre que la population tunisienne, mais ne 
garantissent pas un effet positif systématique. Les actions 
de plaidoyer et de sensibilisation du projet y ont 
probablement contribué. 

 L’accès aux services de santé (en dehors de la SSR, du 
traitement ARV et de la vaccination) étant tributaire de 
l’accès à une base de couverture sanitaire (soit à travers un 
« fond de solidarité » ou de la régularisation de leur 
situation administrative leur permettant de cotiser), 
l’impact du projet sur leurs conditions de vie à moyen terme 
reste limité. Une fois le projet finalisé, les migrants plus 
vulnérables sont exposés à devoir assumer des « dépenses 
catastrophiques » en santé. Les maladies chroniques et la 
santé mentale restent un défi particulier dans un contexte 
de moyens nationaux limités (développement très limité de 
la santé mentale, traitements de maladies chroniques 
payants en fonction des couvertures sanitaires). 

création d’activités génératrices de revenus a un réel 
potentiel d’impact sur les conditions de vie des 
bénéficiaires, mais a aussi des limitations, comme le fait de 
ne pas pouvoir déclarer ces activités, de par leur condition 
administrative dans un contexte de réglementation qui n’y 
est pas favorable – même si quelques exceptions ont été 
identifiées – ou le fait que toutes les personnes n’ont pas 
nécessairement une vocation entrepreneuriale. Le peu 
d’AGR appuyées par le projet opèrent dans l’économie 
informelle mais, dans un contexte où l’employabilité des 
migrants sans permis de séjour est une voie presque 
impossible, les AGR présentent des perspectives à exploiter 
pour appuyer l’intégration économique. 

d’hébergement dans le sud se sont aggravées. Certaines 
des raisons, au-delà des déjà citées, seraient un problème 
dans la gestion des données du HCR retardant les 
transferts des demandeurs d’asile vers leur centre (fin 
2018), en plus d’un flux d’arrivées continu et des 
difficultés d’autonomisation pour la plupart de ces 
personnes. 
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Q13. Quel est l’impact du projet par rapport au renforcement de la société civile tunisienne et des institutions tunisiennes ? 

MdM TAT CRT 

 Il y a eu un renforcement des capacités des institutions 
publiques et OSCs partenaires, par des sensibilisations sur les 
droits des migrants, les conventions internationales, la 
législation nationale, l’interculturalité et, sur l’accès et l’accueil 
des migrants dans le système de santé.  

 Les institutions sanitaires sont conscientes du défi que suppose 
la population migrante en Tunisie. L’Office National de la 
Famille et de la Population (ONFP) publie le 8/08/2017 (voir 
Annexe 7) une note de service adressée à tous ses centres pour 
faciliter l’accès à tous leurs services à la population migrante 
dans les mêmes conditions qu’à la population tunisienne. Cette 
note est basée sur la convention de partenariat entre le 
Ministère de la Santé tunisien et MdM (13/12/2016). 

 Plus récemment, la circulaire du Ministère de la Santé 10/2019 
(voir Annexe 8) assure que toutes les structures sanitaires 
publiques doivent offrir des services préventifs et curatifs pour 
les migrants, quel que soit leur statut administratif (paiement 
des frais selon les réglementations en vigueurs) et appelle tous 
les professionnels à assurer un bon accueil des migrants et une 
prise en charge dans le cadre du respect de leurs droits 
humains et en assurant leur dignité, sans aucune 
stigmatisation, en portant une attention particulière aux 
personnes vulnérables. 

 L’ONFP a désigné un point focal migration au niveau central. 

 Le projet de MdM a contribué à des améliorations au niveau 
des institutions sanitaires, mais n’est pas le seul responsable ; 
il s’agit bien du résultat du travail de tous les acteurs concernés 
par la migration en Tunisie et de l’assomption, de la part des 
institutions tunisiennes, de leurs responsabilités.  

 Les Phases 1 et 2 du projet, financées à France Terre 
d’Asile, ont permis la constitution de TAT comme 
association de droit tunisien. 

 Le financement de micro-projets a provoqué un effet 
levier sur certaines associations locales (ex. l’association 
Graines d’Espoir à Sfax) qui ont pu obtenir 
postérieurement des fonds grâce à ce premier 
financement. Cet appui a contribué aussi à améliorer 
l’expérience des OSC financées en matière de formulation 
et gestion de projets. 

 La promotion d’un réseau d’associations locales à Tunis et 
à Sfax, avec l’aboutissement dans certains cas à des 
partenariats, a un impact sur la sensibilité et l’approche 
de ces associations vis-à-vis des populations migrantes. 

 Le renforcement des capacités prévu pour les membres 
du conseil scientifique de l’Observatoire National de la 
Migration (ONM) aurait eu un potentiel d’impact sur 
l’institution, mais sa récente création, les incertitudes 
autour de son rattachement ministériel, son statut ne lui 
octroyant pas encore l’autonomie souhaitable, sont des 
facteurs qui ont limité l’impact des efforts de TAT. 

 Les Délégués de Protection de l’Enfance (DPE) approchés 
par TAT ont manifesté une prise de conscience de la 
problématique et une sensibilité sur la situation des 
MENA. Ils ont même manifesté un intérêt pour leur 
renforcement de capacités en approche psychologique. 

 Les autorités locales sont également sensibles à la 
situation et réceptives aux initiatives menées par les 
différents acteurs en général et par TAT en particulier. Par 
contre, il existe un risque, comme déjà mentionné pour le 
projet de MdM, face à une perception de « favoritisme » 
pour l’accès des migrants à des services publics, comme il 

 Préalablement à ce financement, les activités du CRT 
dans le domaine de la migration étaient concentrées 
sur le départ des tunisiens. Ainsi, à travers ce projet, 
le CRT a pu acquérir de l’expérience par rapport à 
l’accueil d’urgence des populations migrantes avec 
ses différentes implications et spécificités : 
compréhension du contexte, interculturalité, 
préparation de la communauté hôte, choix des 
approches.  

 Le projet a eu un impact perçu sur la prise de 
conscience de l’importance de la coordination entre 
acteurs. 
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en est ressorti à propos des centres d’hébergement pour 
mineurs. 

 Il y a eu des efforts de coordination grâce à la rosace des partenaires pour l’assistance aux migrants vulnérables. 

 Les institutions tunisiennes n’ignorent pas la problématique, mais face à un contexte national de transition complexe et de politique instable, il n’y a pas une stratégie officielle claire 
pour la gestion de l’immigration dans une perspective d’intégration.  

 Les forces de l’ordre et les autorités régionales et locales agissent dans la compréhension, mais avec une optique sécuritaire justifiée. La circulaire 10/2019 du Ministère de la Santé 
rappelle que, si conflit ou suspicion de criminalité, il faut informer les autorités compétentes.  

 L’élaboration d’études en collaboration active avec les institutions, comme l’ONM, les facultés de droit de Sfax et de Tunis ou le service de psychiatrie de la Faculté de Médecine de 
Tunis, sont des pratiques qui ont un potentiel intéressant d’impact par le renforcement de capacités, combiné à la sensibilisation sur la migration et à la génération de données 
probantes. 

 

Q14. Est-ce que les projets ont provoqué des changements inattendus ? Si oui, sont-ils positifs ou négatifs ? Dus uniquement à des facteurs internes ou aussi 

externes ? 

MdM TAT CRT 

 L’évaluation n’a pas identifié de changements inattendus, ni positifs ni négatifs. 
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3.5 DURABILITÉ (perspectives) 

Q15. Dans quelle mesure les résultats durent-ils ou ont un potentiel de durabilité ? 

MdM TAT CRT 

 La durabilité des actions d’assistance directe (services des CMPS de MdM, permanences des Maisons des Droits et des Migrants de TAT, aide humanitaire et hébergement de CRT) 
n’est pas garantie dans le stade actuel de mise en œuvre du projet, puisque dépendante de financements externes et n’ayant pas une perspective d’être absorbées par des services 
publics ou d’autres OSC locales. Pour l’instant, les mesures réglementaires et financières des administrations publiques concernées visant l’institutionnalisation des services aux 
migrants, malgré certains acquis, sont limitées. 

 Par contre, des actions sont faites dans le sens de l’autonomisation des bénéficiaires (ex. information sur leurs droits, sur le fonctionnement des services de santé, activités 
génératrices de revenu), de faciliter et favoriser leur accès aux services publics et leur intégration à travers la sensibilisation et le plaidoyer (formations pour le personnel de 
première ligne des structures sanitaires et d’assistance sociale et des décideurs au niveau central, activités culturelles), qui ont donné lieu à des changements favorables, comme 
les circulaires et notes internes.  

 Après des activités de renforcement des capacités 
basées sur des séances de sensibilisation / formation 
dans les Phases 1 et 2 du projet, dans la Phase 3, 
l’approche utilisée pour créer des modules de 
formation en collaboration avec la Faculté de 
Médecine de Tunis et l’Institut National de Santé 
Publique (INSP), a un potentiel de durabilité 
intéressant si cette institution est en mesure de 
s’approprier les cours et de les répliquer 
régulièrement. Au moment de l’évaluation, 
l’élaboration des modules est en cours et la 
dispensation est prévue entre janvier et février 2020. 

 La constitution de TAT comme association de droit tunisien a 
été une pratique orientée vers la durabilité, mais la question 
de la continuité dans la disponibilité de fonds pour maintenir 
les services d’assistance n’est pas résolue. Depuis la Phase 2, 
l’équipe de TAT explore la diversification des sources de 
financement pour les Maisons du Droit et des Migrations, 
mais les opportunités semblent être peu nombreuses. 
L’initiative des « cliniques juridiques » constituées au sein 
d’universités et basées sur un service juridique et judiciaire 
gratuit, offert par des étudiants en droit, semble avoir un 
potentiel de durabilité, mais il n’y a pas encore suffisamment 
d’éléments pour le confirmer. Si cette initiative s’avère 
positive, elle peut soulager les coûts de justice, qui supposent 
une charge importante face à une demande en augmentation 
et qui ne semble pas, dans le moyen terme, pouvoir être 
assumée par un service public. 

 Les micro-projets financés aux associations locales de Tunis 
et de Sfax, accompagnés de renforcement des capacités en 
gestion, sont une initiative avec une approche de durabilité 
des OSC. 

 Le CRT continu à fournir l’aide humanitaire aux 
migrants arrivant et séjournant dans le sud tunisien en 
partenariat avec l’OIM, qui a pris la suite du 
financement suisse, avec deux centres d’accueil (un 
foyer pour femmes et enfants et un foyer pour 
hommes). Ils ont pu élargir leurs partenariats 
(Fédération Internationale du CICR, des sociétés 
nationales) et ouvrir également un foyer à Tunis. Avec 
la prise de conscience de la durée de la crise 
migratoire et l’acquisition d’expérience depuis 2012, 
des pratiques ont été mises en place pour éviter au 
maximum les ruptures de stock et réduire la 
dépendance des financements externes : les comités 
régionaux créent leurs stocks de biens de première 
nécessité à travers la levée de fonds et la génération 
de fonds propres sur les activités de formation. 



Revue externe intermédiaire - "Renforcement des moyens tunisiens étatiques et non-étatiques de réponse aux urgences humanitaires liées à la migration" - DDC 
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 Les activités génératrices de revenus destinées à des 
demandeurs d’asile et réfugiés, ont également une approche 
de durabilité, mais présentent des limites importantes par le 
fait de ne pas pouvoir légaliser ces activités (absence de loi 
d’asile et de réglementation autorisant ces personnes à 
travailler en Tunisie). Ces activités ne sont pas, donc, en 
mesure d’éliminer les barrières d’accès aux principaux 
services sociaux, même si cela est dû à des facteurs externes 
ne dépendant pas directement du projet. 

 

Q16. Quel est le niveau d’appropriation des résultats par les OSCs et leurs partenaires ? Dans quelle mesure ont-ils des capacités pour continuer (techniques et 

financières) ? 

MdM TAT CRT 

 Le bureau de MdM en Tunisie est en train d’élaborer 
sa stratégie de repositionnement dans le pays, en 
particulier en ce qui concerne les actions liées à la 
migration (services d’assistance directe, stratégie de 
plaidoyer, équilibre entre aide humanitaire et aide au 
développement).  

 Un financement de la GIZ va leur permettre d’assurer 
une partie des services des CMPS pendant quelques 
mois. En parallèle, ils sont à la recherche de fonds pour 
assurer la continuité de ces services. 

 L’équipe de TAT est à la recherche de fonds pour le maintien 
des Maisons des Droits et des Migrants (voir Q15). 

 Les associations partenaires rencontrées manifestent un 
compromis important par rapport à la population migrante 
vulnérable. Par contre, leurs capacités financières sont 
limitées et toujours dépendantes de bailleurs de fonds, dans 
un contexte où les financements publics nationaux ou 
internationaux sont très limités, même inexistants. 

 Le CRT continu à assurer un service d’aide humanitaire 
aux personnes migrantes plus d’un an après la 
finalisation du projet de la DDC. Il est l’auxiliaire au 
pouvoir public dans le domaine humanitaire, et ainsi, 
le premier partenaire des autorités pour ce service. 

 Comme préalablement mentionné, depuis le début de 
la crise migratoire en Tunisie, le CRT a pu acquérir une 
expertise dans ce sens et a pu mettre en place des 
améliorations dans son fonctionnement. Le projet 
financé par la coopération suisse a contribué à ce 
renforcement, à ouvrir les portes à d’autres 
collaborations et à élargir leurs sources de 
financement. La capacité de mobilisation de fonds du 
mouvement de la FICRCR et du CICR à l’échelle 
internationale peut probablement contribuer à 
soutenir l’action humanitaire du CRT. 
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 Les équipes locales de MdM, TAT et CRT disposent des capacités techniques et de l’expérience pour continuer à œuvrer dans le domaine de la migration et, en particulier, à 
accompagner d’autres acteurs locaux dans le processus de renforcement de capacités. 

 En règle générale, les partenaires institutionnels impliqués dans les projets, au niveau central comme régional, ont montré une disposition à la collaboration, une appropriation 
des acquis et une conscience visible des besoins des migrants vulnérables et des barrières toujours existantes pour réduire cette vulnérabilité. Mais dans un contexte national de 
transition, avec une certaine instabilité gouvernementale et sans une politique claire sur l’immigration, qui laisse deviner plutôt une approche de pays de transit que de pays de 
possible installation, l’appropriation reste à un niveau qui n’est pas suffisant pour pouvoir éliminer la plupart de ces barrières. 

 

Q17. Est-ce que les projets ont adopté une démarche de capitalisation ? 

MdM TAT CRT 

 Les trois projets ont adopté une démarche pour capitaliser leur expérience et appliquer les leçons apprises, soit à travers la production de documents, la réalisation d’études, 
générant des données probantes, à ample diffusion, ou le partage avec un large réseau d’acteurs clé et créant des espaces de réflexion sur leur positionnement. Les efforts de 
capitalisation peuvent être considérés comme un des points forts de l’intervention. Les éléments identifiés comme bonnes pratiques sont détaillés dans le chapitre des Conclusions. 
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3.6 QUESTIONS TRANSVERSALES 

Approche genre 

MdM TAT CRT 

 Les données d’assistance aux personnes migrantes sont systématiquement désagrégées par sexe. 

 Il y a une prise en compte et une révision continue des vulnérabilités chez les migrants bénéficiaires. Les données d’activité des structures d’accueil et de permanence depuis leur 
ouverture montrent que la majorité des bénéficiaires sont des femmes. Les protocoles d’accueils sont adaptés et les problématiques spécifiques des femmes sont particulièrement 
traitées, comme les femmes isolées sans hébergement, la santé sexuelle et reproductive, les femmes victimes de traite et d’agressions sexuelles. 

 Parmi les associations tunisiennes partenaires, certaines sont spécialisées dans le service pour femmes victimes de violences, mères célibataires ou sans domicile. 

 La question du genre est incluse dans le choix des thématiques des séances de sensibilisation. 

 

Notion de vulnérabilité 

MdM TAT CRT 

 Les vulnérabilités ont été identifiées correctement dans la conception des projets (voir Q.3 sur les besoins spécifiques de chaque groupe de bénéficiaires). 

 Les équipes chargées de l’exécution ont montré une bonne capacité d’adaptation et de réactualisation continue par rapport aux nouvelles vulnérabilités identifiées dans les besoins 
des migrants (ex : MENA) ou non couvertes par le système ni par d’autres acteurs (ex. soins de santé et médicaments pour les maladies chroniques, santé mentale, hébergement 
pour femmes isolées et malades, service juridique pour des victimes d’arnaques ou de traite, les déboutés de Choucha refusant de bénéficier du retour volontaire ou de la 
relocalisation et étant hébergés au centre de jeunes de la Marsa à Tunis). 

 Le projet du CRT répond aux besoins d’urgence d’une population extrêmement vulnérable bien définie depuis le départ : déboutés du camp de Choucha après sa fermeture et les 
rescapés de mer arrivant aux côtes du sud tunisien. Les aides financières et au logement sont attribuées en fonction des conditions personnelles et familiales, traitées au cas par 
cas sur la base d’une grille de vulnérabilité.  

 Les activités de sensibilisation et d’information destinées aux personnes migrantes ont tenu compte des principales vulnérabilités dans le choix des thématiques (ex. suivi de la 
grossesse et allaitement, guide pratique pour les étudiants étrangers). Il en ait de même pour certaines actions ciblées de plaidoyer comme l’accès au traitement ARV pour les 
personnes ayant le VIH-sida ou le partenariat avec la Coalition pour les droits LGBT+ pour l’inclusion des personnes migrantes. 
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Approche conflits 

MdM TAT CRT 

 L’action de MdM repose de façon générale sur une 
approche d’inclusion afin de ne pas créer des 
déséquilibres là où elle agit. 

 Le plaidoyer du projet de MdM, basé sur la sensibilisation, 
le dialogue avec les institutions et sur la génération de 
données probantes (études), ou à travers des associations 
locales comme la Coalition des droits LGBT pour 
l’intégration dans leur stratégie de la population 
migrante, est un plaidoyer « doux ». Ce positionnement 
est adapté par rapport au contexte politique instable de 
la Tunisie. 

 Malgré cela, et même s’il ne s’agit pas d’une conséquence 
uniquement due aux actions de MdM, mais de l’ensemble 
des acteurs travaillant en migration, il y a une perception 
de certains personnels de santé de « favoritisme » envers 
les personnes migrantes quant à l’accès aux soins, que ce 
soit par le fait de ne pas payer ou par le fait d’avoir une 
priorité12. 

 La stratégie de plaidoyer de FTA et postérieurement de 
TAT est « douce » agissant plutôt sur la sensibilisation, 
la médiation et l’intermédiation, utilisant des données 
probantes procédant de l’expérience et des études, 
pour faire de l’incidence auprès des institutions. Le 
choix de cette stratégie est justifié par la volonté 
d’éviter des conflits en tant qu’association étrangère 
(FTA).  

 Au sujet de l’augmentation remarquée de MENA et des 
besoins spécifiques pour cette population, en 
particulier l’hébergement, idéalement fourni à travers 
le système national de protection de l’enfance, il a été 
remarqué une certaine inquiétude de la part du 
personnel fonctionnaire et élu13. 

 Afin d’éviter de générer des attentes trop élevées 
auprès des populations bénéficiaires, dans les deux 
phases du projet de CRT, l’accent est mis sur la 
communication clarifiant que cette aide est de nature 
exceptionnelle et a une durée limitée. Dans le même 
sens, il est accordé que la coopération suisse doit être 
contactée avant toute communication publique. 

 La coordination avec les différentes autorités et les 
autres acteurs intervenant dans l’aide humanitaire dans 
le sud tunisien est réalisée sous cette même approche. 

 Un conflit non identifié initialement a été créé avec la 
location de logements dans des appartements en zone 
urbaine pour les nouveaux arrivants. Ceux-ci n’étant pas 
familiarisés avec les coutumes locales, leur attitude a 
créé des problèmes avec les propriétaires des 
logements et avec la communauté hôte (ex : non-
paiement des factures d’eau et d’électricité par les 
libyens). Ceci a été une leçon apprise pour le CRT et la 
coopération suisse, qui ont décidé d’ouvrir un centre 
d’hébergement d’urgence pour ces personnes. 

 Sur la base des migrants bénéficiaires rencontrés, et en étant conscients des limites de ces rencontres et du biais de sélection, il ne transparaît pas une attente trop élevée de leur 
part par rapport aux services offerts par les OSCs partenaires. Par contre, le manque et même l’absence d’information et le mécontentement à propos des organismes des Nations 
Unies est ressorti à plusieurs reprises, en particulier dans le Sud. 

 La coopération suisse établi systématiquement, avant la signature des contrats de crédit, un rapport d’appréciation des risques des projets.  

 

 

                                                           
12 Sage-femme de l’ONFP : « les femmes migrantes sont des femmes gâtées ». / Responsable de santé au niveau régional : « Les migrants sont exigeants et peu disciplinés » 
13 DPE de Sfax « La prise en charge des migrants mineurs est aux dépends des enfants tunisiens vulnérables ». 
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Visibilité de la coopération suisse 

MdM TAT CRT 

 Tous les documents édités par les OSCs partenaires consultés font mention de la coopération suisse (Confédération suisse, Ambassade de Suisse en Tunisie, Division Coopération 
Internationale). 

 Tous les partenaires, institutionnels et associatifs, rencontrés, connaissent l’origine des fonds des projets. 

 La DDC a adopté une approche « profil discret » concernant la visibilité auprès des bénéficiaires finaux (migrants) qui est appropriée prenant en considération le type 
d’intervention humanitaire mis en place ainsi que le contexte local. 

 Un risque lié à la mauvaise utilisation de la visibilité a été identifié : il y a eu plusieurs apparitions d’une photo montrant la porte d’entrée du centre d’hébergement géré par le 
CRT, avec une plaque du CRT et de la coopération suisse, comme illustration d’articles dans les journaux de problèmes de débordement et de mauvaise gestion dans les centres 
d’hébergement du sud tunisien, même s’ils ne font pas mention explicite de la coopération suisse (ex. FTDES, 18 mars 2019, « Une inévitable tentative de suicide d’un réfugié 
en Tunisie », 5 mars 2019 « Rapport de mission d’enquête : la situation des migrants dans le centre du Croissant Rouge à Médenine ». 
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4 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

4.1 NIVEAU STRATEGIQUE 

C1) La persistance de la crise humanitaire en Libye et des flux migratoires régionaux ne cesse pas 

de créer des besoins de secours d'urgence ou de première nécessité en Tunisie, même si le volume 

de ces besoins (ex : nombre de migrants arrivés, installés, PoC14, sur le sol tunisien en situation de 

vulnérabilité) et son intensité (ex : émergence des MENAs, arrivée de nouvelles nationalités), 

peuvent connaitre des fluctuations en fonction de la situation politique, militaire et sociale 

régionale. 

La persistance du conflit en Libye (devenu un « état failli15 ») et l’instabilité dans le Sahel 
continuent d'alimenter une crise humanitaire prolongée, qui se manifeste de manière plus accrue 

en Libye mais qui a un impact aussi sur les pays voisins. La crise en Lybie entrave sérieusement la 

stabilité et le développement économique durable de la Tunisie, car la guerre a gravement pesée 

sur l’économie tunisienne16. La consolidation démocratique en Tunisie est encore fragile et la 

croissance économie est trop faible pour réduire les déséquilibres macroéconomiques et 

renforcer significativement les programmes publics visant la réduction des iniquités sociales. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R1) Contribuer au maintien d’un dispositif de réponse humanitaire en Tunisie (en concertation avec 
les administrations publiques concernées, les organisations internationales et les OSCs) pendant la 
durée du conflit en Libye.  
Le souci sécuritaire dans la gestion de la migration qui semble exister au niveau de certaines 
instances étatiques n’exclut pas la volonté d’assistance humanitaire aux migrants à travers les 
mécanismes et programmes nationaux. 

Bailleurs ; Agences 
internationales ; 
DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT ; GdT ; OSC 

R2) Concevoir et parvenir à un consensus entre tous les acteurs impliqués sur un « paquet 
minimum de services et de standards humanitaires » pour les migrants arrivés par voie terrestre 
(similaire à celui des rescapés en mer).  
Ce paquet minimum peut contribuer à homogénéiser la réponse humanitaire des différents 
acteurs et faciliter la coordination (ex : SOPs communs ; partage d’informations). Les standards 
du projet Sphère17, largement reconnus et soutenus par la communauté humanitaire, peuvent 
servir de référence. Ce dispositif peut être complémentaire au Plan de contingence en 
élaboration entre le GdT et les agences internationales. 

Bailleurs ; Agences 
internationales ; 
DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT ; GdT ; OSC 

R3) Mieux adapter les interventions aux spécificités locales dans la mesure où les contextes 
migratoires, sociaux et institutionnels présentent des opportunités et des défis différents à Tunis, 
Sfax et Médenine. 

MdM ; TAT 

 

                                                           
14 Persons of Concern sous la protection du HCR 
15 État fragile en proie à des difficultés telles qu'il n'est plus en mesure d'exercer ses responsabilités régaliennes et de jouer son rôle 
au sein de la communauté internationale (http://www.culture.fr/franceterme). 
16 Études économiques de l'OCDE – Tunisie Mars 2018 : « L’économie tunisienne a aussi souffert de la crise en Libye qui était le 
deuxième partenaire commercial après l’Union européenne. La Libye était en effet un marché important, en particulier pour l’agro-
alimentaire et la construction. Néanmoins, la crise libyenne a aussi précipité le retour au pays d’environ 60.000 tunisiens, pour la 
plupart originaires des régions défavorisées, exacerbant le chômage et les disparités régionales. Les poussées de tensions dans la 
région ont aussi affecté l’investissement et le tourisme en Tunisie et se sont traduites par une augmentation des dépenses militaires 
et de sécurité. Au total, la Banque mondiale estime que la crise libyenne aurait résulté en une baisse de croissance de1 point de 
pourcentage sur la période 2011 à 2015 (Banque mondiale, 2017). » 
17 Le Projet Sphère, lancé en 1997, est le résultat d’un accord unique en son genre entre des centaines d’acteurs humanitaires, 
d’organismes internationaux, d’ONG et de bailleurs de fonds visant à améliorer la qualité de l’aide fournie aux personnes touchées 

par les catastrophes et à accroître la responsabilisation du système humanitaire intervenant en leur faveur. 
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C2) Les gaps dans la prise en charge humanitaire des migrants bloqués en Tunisie (y compris les 

demandeurs d’asile et les réfugiés) reflètent l’absence d’un cadre juridique national approprié et 
aussi les difficultés des programmes et services sociaux nationaux pour la prise en charge des 

populations vulnérables tunisiennes, dans un contexte politique et social national de grande 

complexité.  

La persistance de la guerre en Libye et l’arrivée soutenue de flux migratoires en Tunisie met à 

l’épreuve les capacités institutionnelles des services sociaux de base (ex : hébergement pour les 

victimes de violences et de traite, services de santé) et des OSCs nationales. Les services 

d’assistance humanitaire et les services sociaux nationaux (soit étatiques, soit des OSCs) essaient 

de fournir une réponse, aussi bien aux populations vulnérables hôtes qu’aux migrantes, mais 
celle-ci reste toujours limitée à cause de l’envergure des défis et de l’insuffisance de moyens 
disponibles18. Le déficit accru en structures d’hébergement pour les migrants en situation 
vulnérable (en particulier les mineurs, les victimes de violence, de traite, les femmes isolées avec 

enfants ou personnes avec maladies chroniques invalidantes) et de services spécialisés en santé 

mentale apparaissent comme des aspects critiques, mentionnés systématiquement par les 

acteurs rencontrés. En outre, les avant-projets de loi sur l’asile et sur l’immigration ne semblent 

pas présenter des avancées significatives durant les dernières années, ce qui n’a pas permis de 
clarifier et définir le rôle des administrations publiques et l’application concrète des droits et des 
devoirs des migrants et des réfugiés. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R4) Consolider l’approche de renforcement des capacités des services publics et d’intégration des 
actions, moyens et expertises du projet dans les systèmes nationaux (en particulier dans le système 
de santé et les dispositifs de protection de l’enfance et des victimes de violence).  
Le renforcement de cette approche « système » peut entrainer l’adoption de mesures 
d’amélioration de certains services publics, bénéficiant aussi bien aux communautés d’accueil 
qu’aux communautés migrantes. Cependant, l’approche système n’exclut pas la nécessité 
d’intégrer des mesures visant la réduction des barrières d’accès spécifiques à la population 
migrante (ex : barrières linguistiques et culturelles, obstacles administratifs, méconnaissance des 
procédures et du fonctionnement des services nationaux, etc). Certaines initiatives concernant 
la mise en place de « migrant friendly services » dans d’autres pays (y compris la Suisse), peuvent 
servir de référence. 

DDC ; MdM ; TAT, 
CRT ; GdT 

R5) Continuer à plaider pour l’adoption des lois nationales sur la migration et sur l’asile à travers la 
participation dans des plateformes nationales plus larges intégrant un large spectre d’organisations 
de la société civile et d’autres acteurs (ex : syndicats, monde académique).  
Les actions de plaidoyer visant la modification du cadre réglementaire ou de politiques nationales 
nécessitent d’un ensemble d’actions coordonnées (ex : sensibilisation, communication, lobbying, 
campagnes dans les médias) adressées à un large éventail d’audiences (gouvernement, 
parlementaires et partis politiques, médias, société, organismes internationaux, etc). Il s’agit de 
stratégies de plaidoyer qui dépassent normalement les capacités et les compétences d’une seule 
organisation et pour lesquelles une action concertée, soutenue dans le temps, avec des moyens 
alloués, et pilotée par des organisations nationales avec une forte crédibilité et légitimité, est plus 
efficace. L’élaboration des stratégies de plaidoyer, incluant des objectifs, indicateurs, 
responsabilités et moyens précis devrait être une étape (et outil) fondamental, fédérateur des 
efforts collectifs, qui faciliterait la coordination et le monitoring des progrès. 

Agences 
internationales ; 
DDC ; MdM ; TAT, 
CRT ; GdT ; OSC 

                                                           
18 « La situation sociale ne pouvait que se dégrader comme l’attestent l’augmentation du taux du chômage à un niveau élevé estimé 
par l’INS à 15.3% au premier semestre 2019 et la baisse sensible du pouvoir d’achat. Cette situation a généré une destruction 
progressive des structures sociales avec la réduction du poids de la classe moyenne et la marginalisation de pans entiers de la 
population. » https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/08/18/moez-joudi-situation-economique-tunisie-defis-controverses 

https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/08/18/moez-joudi-situation-economique-tunisie-defis-controverses
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R6) Renforcer la coordination et l’implication des services décentralisés de l’état et des 
municipalités dans la mise en œuvre des interventions d’appui aux services de santé et sociaux à 
l’échelle locale.  
Le rôle des directions régionales (ex : santé, affaires sociales, éducation, formation 
professionnelle, etc) devient de plus en plus important dans un contexte de décentralisation 
progressive des services sur le territoire. Le nouveau Code des collectivités locales prévoit un rôle 
pour les régions et les municipalités dans l’instauration de plans relatifs à la migration et aux 
tunisiens à l’étranger, ce qui pourrait ouvrir certaines opportunités à l’échelle locale, même en 
absence d’un cadre réglementaire national. Même si la mise en œuvre du Code est à ses tout 
débuts, la prise en considération de la perspective municipale s’avère pertinente car la migration, 
soit de transit, soit relativement d’installation, est un phénomène à caractère urbain. 

MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

 

C3) Il transparaît qu’une bonne partie des difficultés auxquelles les migrants doivent faire face 
pourraient être atténuées avec une volonté claire de la part du gouvernement pour permettre leur 

intégration en créant des opportunités de régularisation administrative. Tant que cet élément n’est 
pas traité - le cercle vicieux ne peut pas être percé ni transformé en cercle vertueux-, la plupart de 

leurs vulnérabilités et des barrières d’accès aux services publics et aux droits communs vont 
persister (ex : accès aux soins de santé, à la formation, à un logement digne, à un contrat de travail). 

Face à cette situation, le dilemme est là, en particulier par rapport à l’appui à des activités 

génératrices de revenus et d’employabilité. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R7) Plaider au niveau national pour l’allègement de la loi concernant les possibilités d’emploi pour 
les étrangers, considérant la possibilité de permettre aux réfugiés d’avoir un emploi régularisé, et 
aux étudiants d’obtenir des contrats de stage.  

DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT ; GdT 

R8) Plaider au niveau local, en incluant dans cette dynamique les représentants des petites et 
moyennes entreprises, pour trouver des fenêtres permettant de passer du travail informel au formel, 
et permettre à cette main d’œuvre d’obtenir une situation légale qui réduirait ses vulnérabilités (ex : 
éviter les arnaques d’accès au logement, cotisations sociales) et aux jeunes de valider leur niveau 
d’études et d’intégrer le système de formation professionnelle. 

DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT ; GdT 

R9) Étudier la possibilité d’articuler des initiatives favorisant l’employabilité des migrants dans le 
domaine d’intervention de « Croissance économique inclusive et de l’emploi » de la Stratégie de 
coopération suisse en Tunisie 2017-2020. 

DDC 

 

4.2 NIVEAU PROGRAMMATIQUE 

C4) L’analyse des critères d’évaluation des projets montre une performance globalement positive, 

notamment en termes de pertinence, d’efficacité, d’intégration des approches sur le genre et sur 

la vulnérabilité. Les perspectives d’impact sont positives à court terme (ce qui est cohérent avec 

des interventions à caractère éminemment humanitaire) mais faibles à moyen ou long terme, car 

l’approche « renfoncement des capacités » a été intégrée de manière plus explicite dans la Phase 

319. Dans ce sens, la durabilité des interventions, surtout en ce qui concerne la prestation de 

services directs aux migrants, a été pour le moment partiellement développée durant les premiers 

mois de la Phase 3. Également, la mise en œuvre de l’approche prévention des conflits n’a pas 
suffisamment pris en compte une articulation effective et équilibrée entre les besoins des 

communautés hôtes et les communautés migrantes qui contribuerait à prévenir des risques ou des 

perceptions de traitement différentié en fonction de l’origine de la personne.  

                                                           
19 La Phase 3 applique uniquement pour MdM et TAT 
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La presque totalité des activités prévues durant les trois phases ont été mises en place et 

correctement suivies. Les indicateurs montrent en général une bonne atteinte des résultats 

escomptés. L’orientation du projet sur la vulnérabilité a permis d’assister les cas qui n’avaient pas 
accès à travers d’autres organisations (ex : IOM, HCR) ou qui présentaient des facteurs de risque 

ou d’exclusion accrus (ex : MENA, victimes de violences). Les aspects critiques des projets 

concernent surtout les délais dans le démarrage et mise en œuvre de certaines activités (dues à 
la rotation de personnel) et des lacunes dans le reporting financier du CRT. En termes de 

durabilité, le système de remboursement ou couverture des frais liés à la prise en charge des 

migrants (ex: santé, légal, hébergement) est insoutenable dans un contexte de croissance 

progressive de la demande de services et d’émergence de nouveaux besoins (ex : maladies 

chroniques). En termes de prévention de conflits, l’évaluation a identifiée, même si de manière 
partielle et insuffisamment documentée, l’existence d’une « concurrence » entre les besoins des 

communautés hôtes et les communautés migrantes dans un contexte d’aides sociales limitées 
qui risque d’engendre des frictions. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R10) Prévoir une composante de renforcement de capacités des parties prenantes nationales 
(administrations publiques et OSCs concernées) plus compréhensive et étalée dans le temps, afin de 
permettre d’identifier et consolider les mesures administratives (ex : cadre réglementaire ou 
organisationnel) et budgétaires (ex : budget de fonctionnement des instances publiques, stratégie 
de financement des OSCs) nécessaires pour assurer la durabilité de la prestation des services.  
Dans le stade actuel de l’intervention, la durée des deux subventions pour MdM et TAT semble 
courte pour assurer la consolidation des services mis en place. L’élaboration des « stratégies de 
sortie », même s’il s’agit d’une première étape fondamentale pour avancer dans le transfert de 
responsabilités ou de la prestation des services vers les partenaires nationaux, nécessite d’un 
processus participatif et des mesures d’accompagnement difficiles de mettre en place dans les sept 
mois restants jusqu’à la finalisation du projet. 

DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT 

R11) Explorer des mécanismes de financement national et international pour renforcer la couverture 
sanitaire aux migrants et la prestation de certains services sociaux pour les profils les plus vulnérables 
(nationaux et migrants) à travers les mécanismes de solidarité et d’assistance sociale existants20.  
Dans le contexte politique, social et économique national actuel21, les instances nationales 
chargées de l’assistance aux personnes vivant dans la précarité nécessiteront probablement être 
soutenues pour obtenir leur adhésion et mobilisation afin d’élargir leurs prestations, en intégrant 
les personnes migrantes vulnérables. 

Bailleurs ; Agences 
internationales ; 
DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT 

 

C5) L’hébergement des migrants vulnérables reste comme un point particulièrement critique pour 
la prise en charge des profils les plus à risque (ex : MENA, victimes de violence, VdT, personnes en 

convalescence) dans le milieu urbain, vu sa complexité sociale et le déficit accru de centres 

étatiques disponibles.  

En dehors des foyers gérés par le CRT et l’OIM à Médenine (un desquels vient d’être clos pour 
des raisons d’hygiène, de surpopulation, de tensions avec la population), il existe un foyer pour 
femmes géré par l’Association Beity à Tunis et un hébergement géré par Caritas à la Goulette, qui 

sont tous les deux de faible capacité. Le Ministère des Affaires Sociales détient des structures 

                                                           
20 Par exemple, le Fonds Fiduciaire pour la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance ou l’initiative de création d’un fond au 
profit des personnes vivant dans la précarité (https://news.gnet.tn/24235-2). 
21 https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/09/02/situation-economique-immense-chantier « Le taux de chômage demeure 

élevé, malgré une légère régression, puisqu’il atteint encore 15,3% (2ème trimestre 2019). A cet égard, le fonds monétaire 

international (FMI) prévoit une hausse du taux de chômage, en Tunisie à 15,5%. Par ailleurs, le taux de pauvreté dépasse les 15,2% 

depuis l’année 2015. » 

https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/09/02/situation-economique-immense-chantier
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d’hébergement qui accueillent des tunisiens et migrants vulnérables. Ces structures sont souvent 

insuffisantes et peu équipées. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R12) Renforcer la capacité d’accueil aussi bien des structures d’hébergement du MAS que des 
centres de la société civile et renforcer leurs compétences pour la prise en charge appropriée des 
vulnérabilités associées à l’expérience migratoire (ex : barrières linguistiques et culturelles, violences, 
traumatismes). 

DDC ; MdM ; TAT ; 
CRT ; GdT 

R13) Intensifier les actions de renfoncement des capacités des DPE pour améliorer la réponse aux 
besoins et la prise en charge des MENA. 

MdM ; TAT ; CRT ; 
GdT 

R14) Appuyer l’Instance Nationale de Lutte contre la Traite dans la définition des SOP et des 
standards de prise en charge des VdT22, en concertation avec le reste des départements étatiques 
concernés (ex : police, Ministère de l’Intérieur, Ministère des Affaires Sociales) et des OSCs 
spécialisées. 

MdM ; TAT ; CRT ; 
OSCs spécialisées ; 
INLT ; GdT 

 

C6) Le projet a contribué à faciliter l’accès à certains services de santé pour la population migrante, 
soit à travers des services directs mis en place par MdM (CMPS à Tunis, Sfax et Médenine), soit à 

travers des structures nationales (ONFP, MS) mais il persiste d’énormes barrières financières (frais 

de prise en charge surtout pour les soins spécialisés et hospitaliers), socio culturelles (ex : questions 

linguistiques, navigation dans le système de santé, discrimination) et systémiques (ex : absence de 

cadre légale, diffusion limitée de la circulaire du MS, faible disponibilité de services de santé 

mentale).  

La généralisation des acquis en termes d’accès aux services publics et de renforcement de 

capacités des professionnels de santé reste un défi clé.  

RECOMMANDATIONS Audience 

R15) Œuvrer pour la diffusion large et la mise en pratique de la note de service de l’ONFP de 2017 
garantissant l’accès gratuit des migrants aux soins de SSR, ainsi que de la circulaire du Ministère de 
la Santé nº 10 2019 sur la prise en charge des migrants dans les service préventifs et curatifs, quel 
que soit leur statut migratoire et l’application des frais selon les réglementations en vigueur. 

MdM ; TAT ; CRT ; 
MS ; OSC 

R16) Renforcer la coordination des activités du projet avec les directions régionales de la santé, 
surtout en matière d’outreach, d’éducation et promotion de la santé (avec une approche 
culturellement adaptée), de prévention, de déclaration des maladies à déclaration obligatoire, de 
reporting des soins fournis aux migrants et de renforcement des capacités.  
Le contenu des actions de sensibilisation ou IEC peut être élaboré en collaboration avec l’ONFP, la 
DSSB, et les différentes ONG thématiques selon l’expertise de chacune. Le contenu et le format 
des messages sera adapté culturellement et fait en collaboration avec les associations de migrants. 

MdM ; MS CRT ; 
MS 

R17) Plaider, en collaboration avec l’ATL MST Sida, l’ONFP et d’autres OSCs, auprès du MS pour 
assurer la prophylaxie post exposition au VIH et le traitement intégral de l’infection VIH ; ainsi 
qu’auprès du Fonds Mondial pour l’accès et la gratuité des médicaments nécessaires pour le 
traitement intégral des PVVIH. 

MdM ; CRT ; OSC ; 
MS 

R18) Explorer avec le MS et d’autres partenaires spécialisés un possible appui au Programme 
National de Santé Mentale, comme domaine « niche » avec une valeur ajoutée de la DDC et ses 
partenaires. 

MdM ; CRT ; OSC ; 
MS 

R19) Intégrer dans le projet SEHATY de MdM la composante migratoire de manière transversale, en 
particulier dans les zones ciblées qui présentent une plus grande présence de population migrante. 

MdM ; MS 

                                                           
22 La loi du 3 août 2016 prévoit des mesures protectrices pour les victimes de la traite. 
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C7) La complémentarité entre les acteurs humanitaires financés par le projet est positive et le 

système de référencement contribue à une prise en charge compréhensive des besoins des 

migrants (« case management ») mais ils persistent des gaps de communication et de coordination.  

Les domaines de spécialisation et d’intervention des organisations financées dans le cadre du 
projet couvrent une large panoplie des besoins immédiats et d’urgence des migrants. Les 
mécanismes de coordination et collaboration mis en place, notamment entre MdM et TAT, ont 

permis de mutualiser des efforts et ont contribué à une prise en charge de qualité. Par ailleurs, le 

projet a promu le tissage d’un « écosystème » d’acteurs (OSC, institutions, agences 

internationales), intégrant la participation d’organisations spécialisées (enfance, victimes de 

violence, LGTBI), qui permet de mieux assister certains profils très vulnérables. L’élaboration des 
rosaces a facilité la structuration d’un système de référencement entre toutes les organisations 

participantes assez performante. Cependant, la rotation des personnes, les cycles liés à la vie des 

projets, les changements de stratégies ou des critères d’intervention des organisations 

participantes rendent nécessaire des échanges plus fréquents entre les organisations. 

RECOMMANDATIONS Audience 

R20) Mettre en place un mécanisme d’échange et de partage d’information mieux structuré entre 
les organisations participant dans le système de référencement et impliquées dans l’assistance aux 
migrants.  
Ce mécanisme peut être complémentaire du travail en réseau actuel plutôt focalisé sur le « case 

management ». En outre, mettre à jour régulièrement la rosace des organisations, en tant qu’outil 
assez effectif pour le référencement des cas. 

MdM ; TAT ; 
CRT ; OSC 

R21) Promouvoir des réunions d’échange et de coordination de la totalité des organisations 
travaillant sur la question migratoire en Tunisie financées par la DDC, afin de contribuer à une 
meilleure visibilité et complémentarité entre les différents acteurs. 

DDC 

 

C8) Les efforts de capitalisation des projets menés principalement par MdM et TAT ont généré des 

bonnes pratiques en termes d’élaboration d’outils, de génération de connaissances et de stratégies 

d’intervention, à savoir : 
 La mise en place d’un système de référencement (« écosystème » d’acteurs) et de prestation 

de services complémentaires entre un large éventail d’organisations œuvrant dans la 
thématique migratoire. 

 Le rôle des éducateurs pairs présente un bon potentiel pour l’interaction entre les 

prestataires de services (ONGs et services publics) et les migrants installés dans les milieux 

urbains ou périurbains (actions d’outreach, IEC, sensibilisation). 

 L’élaboration régulière d’études sur le profil des migrants et le phénomène migratoire, dans 

un contexte avec un déficit de données. 

 L’élaboration de guides sur la prise en charge médicale et sociale des migrants (ex : 

Passeport santé, Guide pratique sur le droit d’asile en Tunisie, Guide pratique des étudiants, 
Mon guide de suivi de grossesse.). 

RECOMMANDATIONS Audience 

R22) Continuer à appuyer les efforts de l’ONM en matière de recherche et de génération de 
connaissances sur la migration en Tunisie, en réseau avec d’autres acteurs clé (universités, centres 
de recherche, OSC, agences internationales). 

MdM ; TAT ; 
CRT ; OSC 
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 -Matrice d’évaluation 

ANNEXE 2 - Rappel des principales conventions internationales et des principaux textes législatifs 

relatifs à la migration en Tunisie 

ANNEXE 3 - Alignement des projets avec la SNM  

ANNEXE 4 - Réponse des projets à la Stratégie de coopération suisse en Tunisie, 2017-2020. 

ANNEXE 5 - Réponse des projets (services offerts) par rapport aux besoins identifiés chez les 

personnes migrantes 
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ANNEXE 8 - Circulaire du Ministère de la Santé 10/2019 
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